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In memoriam

À la mémoire des membres du personnel

du Programme alimentaire mondial

qui ont perdu la vie

au service des pauvres qui ont faim en 2001

Safi Ullah, Afghanistan 16 mars

Mikidadi Maarufu, République démocratique du Congo 26 avril
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Notes de caractère général:

sauf indication contraire, toutes les valeurs monétaires sont exprimées en dollars des états-unis.

un milliard équivaut à 100 millions.

sauf indication contraire, toutes les quantités de produits alimentaires sont exprimées en tonnes.

Les pays à faible revenu et à déficit vivrier (pfrdv) sont tous ceux qui accusent un déficit vivrier (c’est-à-dire qui sont importateurs
net de céréales) et dont le produit national brut (pnb) par habitant ne dépasse pas le niveau retenu par la banque mondiale comme
ouvrant droit à l’aide de l’association internationale de développement (ida) (1 445 dollars en 1999). en 2001, l’organisation des
nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (fao) a classé 82 pays dans la catégorie des pfrdv.

Les pays les moins avancés (pma) ont été définis par les nations unies comme étant “les pays à faible revenu qui souffrent de
handicaps durables du point de vue de la croissance, et notamment de niveaux faibles de mise en valeur des ressources humaines
et/ou de faiblesses structurelles graves”. en 2001, 49 pays étaient classés dans cette catégorie par l’assemblée générale des
nations unies.

Les appellations employées dans la présente publication et la présentation des données qui y figurent n’impliquent, de la
part du PAM, aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités,
ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

Liste des sigles utilisés dans le présent document

ACDI agence canadienne de développement 
international

ACU unité de maîtrise des avalanches

ACV analyse et cartographie de la vulnérabilité

ALITE équipe renforcée d’intervention logistique 
d’urgence

CAC comité administratif de coordination

CARE société coopérative pour l’aide au monde entier

CII compte d’intervention immédiate

DFID département britannique du développement 
international

FAO organisation des nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

FIDA fonds international pour le développement 
agricole

FMIP programme d’amélioration de la gestion 
financière

HCR haut commissariat des nations unies
pour les réfugiés

IASC comité permanent interorganisations

IDA association internationale de développement

IPSR intervention prolongée de secours et de 
redressement

ISP document de stratégie institutionnelle

NRC conseil norvégien des réfugiés

OCHA bureau pour la coordination des affaires 

humanitaires

OEDA bureau de la vérification des comptes

OEDI bureau de l’inspecteur général

OMS organisation mondiale de la santé

ONG organisation non gouvernementale

ONUSIDA programme commun des nations unies

sur le vih/sida

PDI personnes déplacées à l’intérieur de leur pays

PFRDV pays à faible revenu et à déficit vivrier

PMA pays les moins avancés

PNB produit national brut

SCN sous-comité de la nutrition

UNHRD dépôt destiné aux interventions humanitaires 

des nations unies

UNJLC centre conjoint de la logistique

des nations unies

VNU volontaires des nations unies



Kofi A. Annan 
Secrétaire général

Organisation des Nations Unies

Jacques Diouf
Directeur général

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

Dans un monde d’abondance, près de 800 millions de personnes souffrent de la faim tous les
jours. Ils sont très nombreux dans presque tous les pays du monde ceux qui, victimes de sous-

alimentation, ne peuvent réaliser leur plein potentiel de développement par manque de nourriture
ou impossibilité d’y accéder.

Parallèlement, la mondialisation et la diffusion des innovations techniques ont fait de la réduction
spectaculaire de la faim et de la pauvreté une réelle possibilité. C’est pourquoi les dirigeants
du monde, réunis une première fois en novembre 1996 au Sommet mondial de l’alimentation
et, par la suite, en septembre 2000 au Sommet du Millénaire, se sont fixé comme objectif de réduire
de moitié, d’ici à la fin de 2015, la proportion des personnes qui souffrent de la faim dans le monde.
C’est pourquoi aussi, ces mêmes dirigeants se réuniront à Rome, en juin prochain à l’occasion
du Sommet mondial de l’alimentation: cinq ans après, afin de donner une nouvelle impulsion aux
efforts menés dans le monde au service de ceux qui ont faim.

Le Programme alimentaire mondial (PAM) a un rôle important à jouer dans ce processus. Pendant
les 40 dernières années, le PAM a été considéré comme le défenseur autorisé des pauvres et le
prestataire efficace d’une aide alimentaire à des millions de personnes qui ont faim dans le monde entier.

Le présent rapport annuel décrit les nombreuses activités que le PAM a menées en 2001 pour
apporter une aide alimentaire aux populations vulnérables victimes de conflits, de catastrophes
naturelles et de la faim chronique, activités parmi lesquelles il faut relever en particulier l’effort sans
précédent qui a été déployé en Afghanistan et a permis d’éviter la famine dans ce pays. Le rapport
contient aussi des informations sur diverses modifications qui ont été apportées à la gestion
et sur les partenariats qui ont été établis pour renforcer les travaux du PAM.

Ce rapport marque une transition pour le PAM. Le Directeur exécutif sortant, Mme Catherine Bertini,
mérite les éloges de la communauté internationale pour le dévouement et la clairvoyance avec
lesquels elle a dirigé l’Organisation pendant dix ans. Elle a laissé une solide assise sur laquelle
son successeur, M. James T. Morris, peut s’appuyer au moment où il aborde cette tâche formidable
qui consiste à orienter les nobles efforts entrepris par le PAM pour mettre un terme à la faim
dans le monde d’aujourd’hui.

Avant-propos

1
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Préface

Le monde s’est amélioré à bien des égards depuis

mon arrivée ici à Rome en 1992. Le développement

économique, les progrès scientifiques et la généralisation

des techniques de l’information ont contribué à réduire

la faim et la pauvreté dans le monde.

En revanche, au cours des dix dernières années, des

troubles civils prolongés ont détruit les vies et les moyens

de subsistance de millions de personnes, enserrant des

générations entières dans l’étau de la faim. Des

catastrophes naturelles continuent de dévaster

des communautés déjà appauvries. Le SIDA a fait

des ravages sur le globe et réduit l’espérance de vie dans

de nombreux pays. Et, même là où il n’y a pas de guerre

ni de sécheresse ou de maladie, ceux qui vivent dans

l’extrême pauvreté et sont confrontés quotidiennement

à la faim se comptent par millions.

En 2001, le PAM s’est mis au défi de lutter contre la faim

dans de nombreux pays. Il a fourni un volume record de

près de 4,2 millions de tonnes de vivres aux populations

les plus pauvres du monde. Pendant les guerres qui

dévastaient la République démocratique du Congo et
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l’Angola et les sécheresses qui sévissaient au Nicaragua

et au Honduras, il a distribué des vivres à ceux qui en

avaient besoin. En Afghanistan, il a réussi malgré tous les

obstacles à doubler ses livraisons de vivres en quelques

semaines et ainsi à aider les populations vulnérables avant

que les neiges de l’hiver ne les isolent des lignes

d’approvisionnement. En reconnaissance de l’abnégation

de son personnel, le PAM a été qualifié de “héros

méconnu de l’Afghanistan” par les dirigeants du monde.

L’année passée, le PAM a poursuivi sa lutte contre

les causes de la faim chronique: pauvreté et manque

de possibilités. Il a lancé une campagne ambitieuse pour

contribuer à l'éducation de tous grâce à des programmes

d’alimentation scolaire et, en 2001, il a pu offrir des

déjeuners et des collations à plus de 15 millions d’enfants

dans 57 pays. Il est convaincu que ce sont les femmes,

en particulier celles qui sont instruites, qui détiennent

la solution du problème de la faim. Aussi a-t-il investi

davantage dans l’éducation des filles en 2001. Il a fourni

des rations à emporter à la maison dans plus de 20 pays

pour encourager les familles pauvres qui souffrent

de la faim à scolariser leurs filles.

Les investissements consacrés au développement

structurel du PAM ont porté leurs fruits en 2001.

La décentralisation des bureaux régionaux s’est achevée

en septembre. La prise des décisions ayant été rapprochée

des bénéficiaires, le PAM est mieux en mesure de

répondre à leurs besoins. Afin d’assurer l’efficience

de ses opérations dans une structure décentralisée,

il a adopté une technologie de pointe pour maintenir

la communication entre Rome et les bureaux situés dans

les lieux les plus reculés du globe. Le WINGS, système

mondial et réseau d’information du PAM, relie le siège

aux bureaux extérieurs et met l’information directement

à la portée des administrateurs.

Le PAM est aujourd’hui la plus grande organisation

humanitaire dans le monde. Cela étant, nous avons

la responsabilité et la volonté d’appeler l’attention

de la communauté internationale sur les millions

de personnes pour lesquelles la faim est inexorable.

Comptant sur le dévouement de son personnel, le PAM

continuera de lutter pour assurer l’avenir d’un monde

qui ne connaîtra plus la faim.

Catherine Bertini
Directeur exécutif

Programme alimentaire mondial
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Regard sur l'année 2001

Relever le défi:
nourrir les pauvres qui ont faim

77 millions de bénéficiaires

En 2001, le PAM a aidé 77 millions de personnes
dans 82 pays: les plus pauvres des pauvres pour

qui les catastrophes naturelles, les conflits et
l’extrême pauvreté rendent encore plus lourd le poids
de la faim. La plupart des bénéficiaires du PAM,
victimes de catastrophes naturelles et de conflits
soudains, ont été secourus grâce à l’aide alimentaire
d’urgence. Nombre d’autres ont eu besoin d’une aide
prolongée en raison de la persistance des crises
ou de l’érosion de leurs moyens de subsistance
et de l’extrême pauvreté.

2001 a été une année de défi. Le PAM a continué
de satisfaire les besoins essentiels dans la Corne de
l’Afrique, en Asie centrale et en Corée du Nord, tout
en s’efforçant de progresser dans la lutte contre la
faim en s’attaquant à ses causes profondes: pauvreté
et manque de possibilités. Grâce à sa structure
décentralisée, il a répondu rapidement aux besoins de
secours d’urgence en Amérique centrale, en Afrique
australe et en Asie. Avec la crise en Afghanistan, il a
lancé une de ses plus vastes opérations de secours –

élargissant temporairement son aide pour accroître
encore de 6 millions le nombre de ses bénéficiaires.

Grâce à un montant de contributions jusqu’alors
inégalé - 1,9 milliard de dollars - le PAM a fourni
aux pauvres qui souffrent de la faim un volume
d’aide alimentaire de près de 4,2 millions de tonnes.
Les donateurs n’avaient jamais été aussi généreux
qu’en 2001, leurs contributions ayant augmenté
de plus de 12 pour cent par rapport à l’année
précédente et ayant permis au PAM de satisfaire
83 pour cent de ses besoins de vivres en 2001. Une
grande partie de cette augmentation était due aux
États-Unis qui ont accru leur contribution de 52 pour
cent, mais également à la République de Corée,
à l’Italie, au Luxembourg, à la France, à l’Allemagne,
à l’Espagne et à l’Islande qui ont aussi sensiblement
majoré les leurs.

La générosité de l’appui apporté par les donateurs
pour les secours d’urgence a permis au PAM d’agir
rapidement pour sauver des vies et alléger les
souffrances. Les investissements du Programme

La crise en Afghanistan
Le pam a démontré sa souplesse
et son aptitude à diriger, malgré la
guerre et les extrêmes difficultés
logistiques, dans son intervention
face à la crise en
afghanistan.
alors qu’il se
trouvait déjà au
milieu d’une
opération de
secours aux
victimes de
la sécheresse,
le pam a
rapidement
rétabli une filière
d’approvisionnement en vivres
après le 11 septembre, parvenant
à assurer les premières
expéditions dès le 25 septembre.

Les vivres ont été acheminés par
bateau, camion et avion depuis
l’iran, le pakistan, le tadjikistan,
le turkménistan et l’ouzbékistan.

Les états-unis,
le Japon, la
commission
européenne,
l’allemagne et
l’italie ont été les
principaux
donateurs. en
octobre, il était
évident que les
pertes dues

à la guerre et à la sécheresse
et celles de l’hiver qui s’annonçait
augmentaient fortement les
besoins de nourriture. dans le
cadre des équipes d’intervention

d’urgence du pam et grâce aux
arrangements prévisionnels
passés avec les partenaires, plus
de cent fonctionnaires
internationaux ont été mobilisés
dans une course contre le temps
afin de pouvoir livrer les vivres
avant l’installation de l’hiver. La
plus grande opération spéciale
du pam (37 millions de dollars)
était lancée. en deux mois, le pam
a livré quelque 200 000 tonnes
de produits alimentaires en
afghanistan – y compris la
livraison sans précédent de
116 000 tonnes pendant le seul
mois de décembre, soit le volume
le plus important livré en un mois
dans une opération complexe
depuis que le pam existe.
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consacrés à la capacité de réaction face aux crises
d’urgence, en particulier au déploiement rapide
de personnel qualifié, aux télécommunications
d’urgence et à l’évaluation des besoins, ont démontré
leurs avantages lors des différentes crises survenues
au cours de l’année, mais ont porté leurs fruits
lorsque le PAM a dirigé l’effort de secours
en Afghanistan.

Les interventions prolongées de secours et de
redressement (IPSR) permettent au PAM de disposer
de la souplesse voulue pour répondre aux besoins
continus de secours et, en même temps, là où
il le peut, d’ouvrir la voie au redressement
et à l’espoir de voir disparaître la faim. Le montant
des contributions aux IPSR a atteint 510 millions
de dollars en 2001 et a permis de répondre
à 95 pour cent des besoins de produits alimentaires
nécessaires à ces interventions. En août 2001,
le Secrétaire général de l’ONU a nommé le Directeur
exécutif adjoint du PAM, Namanga Ngongi, en tant
que son Représentant spécial dans la République
démocratique du Congo, où le PAM mène une
intervention prolongée de secours et de redressement,
la troisième par son ampleur.

Le PAM et ses partenaires sont profondément
conscients du coût humain que représente le travail
dans les zones de conflit où les factions armées n’ont
aucune considération pour les efforts humanitaires.
Les actes de violence commis contre le personnel
humanitaire ont coûté la vie à deux agents du PAM.
Des fonctionnaires d’autres institutions des Nations
Unies et ONG partenaires ont aussi perdu la vie
en 2001. Assurer la sécurité du personnel continue
d’être une priorité pour le PAM, tout comme
la promotion, dans le cadre des Nations Unies,
de la coordination des mesures de sécurité visant
à protéger tous les agents humanitaires qui risquent
leur vie au secours d’autrui.

En dépit d’un sérieux manque de fonds pour les
activités de développement, le PAM n’a pas ralenti
sa lutte contre les causes profondes de la faim:

pauvreté et manque de possibilités. Il a lancé
la Campagne mondiale pour l’alimentation scolaire
afin d'aider les enfants les plus pauvres du globe
à acquérir une éducation – un des moyens les plus
efficaces de rompre le cycle de la faim et
de la misère. L’appui apporté à la campagne, en
particulier par les États-Unis, a constitué une partie
importante de la légère augmentation à 13 pour cent
des contributions aux activités de développement.
Cependant, globalement, le manque de fonds
a entravé les efforts faits par le PAM pour venir
en aide aux pauvres souffrant de la faim dans
la région de l’Afrique centrale, au Moyen-Orient
et en Amérique latine où, dans près de la moitié
des pays, les budgets des programmes
de développement pour l’année ont été financés
à moins de 50 pour cent.
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Le PAM en chiffres – 2001  

Le PAM a secouru 77 millions d’êtres humains parmi les plus pauvres:
• 20 millions de bénéficiaires de programmes de développement

• 43 millions de bénéficiaires d’opérations d’urgence

• 14 millions de bénéficiaires d’interventions prolongées de secours et de redressement (ipsr)
Parmi ces bénéficiaires se sont trouvés:

Les quantités totales de produits alimentaires distribuées ont atteint
4,2 millions de tonnes:

• 660 600 tonnes pour des projets de développement

• 2,7 millions de tonnes pour des opérations d’urgence

• 818 700 tonnes pour des ipsr

Les dépenses opérationnelles se sont chiffrées au total à 1,7 milliard
de dollars:

• 13 pour cent de ces dépenses sont allées à des activités de développement

• 59 pour cent à des opérations d’urgence (y compris le compte d’intervention immédiate
[cii] et les opérations spéciales)

• 23 pour cent à des ipsr

• 5 pour cent à des fonds d’affectation spéciale et autres

S’agissant des dépenses au titre des activités de développement:

- 63 pour cent ont été consacrées aux pays les moins avancés (pma)

- 93 pour cent aux pays à faible revenu et à déficit vivrier (pfrdv)

Les contributions reçues ont atteint 1,9 milliard de dollars:
• 270 millions pour des activités de développement

• 1,1 milliard pour des opérations d’urgence (y compris le cii et les opérations spéciales)

• 510 millions pour des ipsr

• 20 millions ont été fournis à d’autres fins, y compris le programme d’administrateurs
auxiliaires

82 pays ont bénéficié des activités opérationnelles du PAM en 2001:
• 55 ont bénéficié d’activités de développement

• 50 d’opérations d’urgence

• 41 d’ipsr

Nouveaux engagements approuvés en 2001
• 16 nouveaux programmes de pays, soit des engagements représentant 774,6 millions

de dollars et 2,2 millions de tonnes de produits

• 7 nouveaux projets de développement (y compris des activités au titre des programmes
de pays approuvés), soit 49,9 millions de dollars et 113 100 tonnes de produits

• 41 nouvelles opérations d’urgence, soit 1,1 milliard de dollars et 2,5 millions de tonnes
de produits

• 11 nouvelles ipsr, soit 489,4 millions de dollars et 0,8 million de tonnes de produits

Au total, 59 nouvelles activités opérationnelles et 16 programmes
de pays ont été entrepris dans le monde entier

8 millions de personnes déplacées à
l’intérieur de leur propre pays (pdi),

essentiellement dans des camps
3 millions de réfugiés



7

Catastrophes naturelles

• En 2001, la Corne de l’Afrique a connu de faibles précipitations. N’ayant guère la possibilité de se remettre
de la grave sécheresse de 2000, plus de neuf millions de personnes en Éthiopie, au Kenya, au Soudan,
en Somalie et en Érythrée ont encore eu besoin de secours d’urgence pendant toute l’année 2001.

• Les tremblements de terre qui ont secoué l’Inde, El Salvador et le Pérou ont laissé les populations de ces pays
- déjà confrontées à l’insécurité alimentaire – dans un dénuement total. Le PAM a réagi rapidement
en empruntant des produits alimentaires dans les stocks des programmes de développement de ces pays
et en s’en procurant sur place.

• Quand des inondations sans précédent ont déferlé sur le Malawi, obligeant 130 000 personnes à abandonner
leur foyer, le PAM a pu répondre immédiatement à l’appel du gouvernement en utilisant les vivres de son
programme de développement pour assurer le relais jusqu’à l’arrivée des contributions versées à la suite
de l’appel d’urgence.

• Quand les premières récoltes vitales pour la Corée du Nord ont manqué à cause de la sécheresse, le pays s’est
trouvé confronté au déficit vivrier le plus grave qu’il ait connu en dix ans. Grâce à l’appui des donateurs,
le PAM a pu répondre aux besoins accrus pendant la période de soudure en renforçant son opération de secours
aux populations vulnérables.

• Le Bureau régional du PAM à Managua a réagi rapidement dès le début de la sécheresse en Amérique centrale.
Il est venu en aide à plus de 400 000 personnes vivant dans les zones rurales appauvries du Honduras,

du Nicaragua, du Guatemala et de El Salvador. En outre, la prise de décision décentralisée a permis au PAM
de faire face sans délai aux petites catastrophes localisées - par exemple, de secourir 6 500 autochtones Miskito
du Nicaragua dont les cultures avaient été détruites par une crue éclair.

• Le Bureau régional du PAM pour l’Afrique australe et orientale, basé à Kampala, a suivi l’apparition d’une
situation de sécheresse en Afrique australe. Constatant la dégradation de la situation au Zimbabwe, il a donné
l’alerte, lancé un appel d’urgence en décembre et ouvert un bureau de pays à Harare pour superviser l’effort
de secours. 



8

Conflits et troubles civils     
  

• La persistance de la guerre dans la République démocratique du Congo et en Angola a causé
de nouveaux afflux de réfugiés dans les pays limitrophes ainsi que de nouveaux déplacements
de communautés sinistrées par la guerre. Le PAM a fourni une aide d’urgence à près de 600 000 personnes,
dont plus de 100 000 réfugiés et plus de 250 000 PDI.

• Grâce aux efforts internationaux de rétablissement
de la paix, le PAM a pu pour la première fois depuis
des années distribuer des vivres aux populations
victimes de la guerre qui manquaient de nourriture
dans les provinces d'Équateur et du Katanga situées
sur les lignes de front dans la République
démocratique du Congo, et dans les monts Nouba
du Soudan méridional. 

• La persistance du conflit dans le Territoire
palestinien a entraîné des milliers de personnes
au bord d’une crise vivrière. Malgré une grave
insuffisance de fonds, le PAM a apporté une aide
alimentaire à 250 000 victimes parmi les plus
pauvres.

• En avril, le PAM a répondu aux besoins d’un nouvel
afflux au Kosovo de réfugiés d’ethnie albanaise
venus de l’ex-République yougoslave de Macédoine en puisant dans les stocks d’urgence constitués pour
faire face rapidement à la crise dans les Balkans.

Secours alimentaires dans
la République démocratique
du Congo
L’accès aux provinces orientales peu sûres de la
république démocratique du congo s’étant amélioré
grâce aux efforts de paix, le pam et ses partenaires
se sont hâtés de secourir des milliers de désespérés
dans les zones auparavant isolées par la guerre.
devant des niveaux choquants de malnutrition
et de mortalité infantile, il a étoffé ses effectifs
de secours pour augmenter ses livraisons de vivres
là où la situation le permettait. Les routes étant
impraticables, il a mis en place un pont aérien pour
secourir immédiatement les populations privées
de nourriture qui envahissaient les villes de manono,
Kabalo, Kongolo et nyunzu. dans la ville de Kalima,
des enquêtes sur l’état nutritionnel des jeunes
enfants ont montré que les taux bruts de mortalité
et de malnutrition aiguë avaient diminué des deux
tiers entre janvier et mai 2001 (cac/scn, rnis 34).
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Besoins prolongés et la voie
vers le redressement

Le PAM a poursuivi ses efforts pour aider les réfugiés, les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays
et celles dont la sécurité alimentaire était affectée par la persistance des conflits, en répondant aux nouveaux
besoins de secours sans renoncer, là où il le pouvait, aux activités de redressement.

• La situation de la Région des Grands Lacs reste critique sur l'atlas de la faim. Une grave sécheresse
et l’insécurité au Burundi ont porté de 1,2 million à 2 millions en mars le nombre de personnes à prendre
en charge dans le cadre de l’opération régionale.

• Le PAM a continué d’aider plus d’un million de personnes en Angola, en surmontant de graves problèmes
de sécurité, y compris l’attaque de ses avions, afin de répondre aux besoins immédiats de personnes
nouvellement déplacées, tout en essayant de renforcer leur autodépendance grâce à des projets “vivres-contre-
travail” et à des programmes de réinstallation.

• Un million de personnes en Guinée, au Libéria et en Sierra Leone ont continué de recevoir une aide
alimentaire pour prévenir une aggravation de la faim aiguë. Cependant, en Sierra Leone, le PAM et ses
partenaires humanitaires ont conjugué l’aide alimentaire à la fourniture de semences et d’outils afin d’étayer
le processus de paix en favorisant la pratique normale de l’agriculture.

• En Somalie, plus de 500 000 personnes ont connu des contretemps sur la voie du redressement en raison
de sécheresses successives qui les ont mises hors d’état de faire face à la situation.

• Le PAM continue de collaborer avec ses partenaires en Colombie afin d’éviter à 114 000 personnes déplacées
de la campagne vers les villes une perte de leurs moyens de subsistance et de leurs avoirs qui les entraînerait
dans une misère plus profonde.

Travailler avec les femmes pour répondre aux besoins alimentaires
lors d’une sécheresse

en somalie où les troubles civils conjugués à la sécheresse
ont aggravé le sort de la population, le pam est parvenu
à confier directement aux femmes les secours alimentaires.
en partenariat avec les services d’aide de l'église
norvégienne, il a distribué des rations familiales à environ
5 500 femmes de deux districts de la région de gedo
en novembre, ce qui était suffisant pour nourrir plus de 33 000
personnes. La région, qui n’avait bénéficié d’aucune aide
alimentaire depuis plus de deux ans, est l’épicentre
de la sécheresse actuelle qui a détruit les cultures et causé
jusqu’à 60 pour cent de pertes dans le bétail.

confronté au départ au scepticisme des autorités locales quant à la méthode appliquée, le pam a négocié
avec elles son plan de distribution, mobilisé les membres des communautés et dirigé la distribution
directement pour éviter toute fuite. selon les rapports de suivi établis après la distribution, les somalis,
hommes et femmes, pensaient que confier la distribution aux femmes était le meilleur moyen de répondre
aux besoins alimentaires de leurs familles.
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Aide au développement

Le PAM continue de s’appuyer sur la mise en oeuvre
de sa politique visant à favoriser le développement

pour atteindre l’Objectif de développement énoncé dans
la Déclaration du Millénaire, à savoir: réduire de moitié
d’ici à 2015 le nombre de ceux qui souffrent de la faim.
En décembre 2001, 93 pour cent des projets de
développement en cours avaient été remaniés pour tenir
compte des priorités du PAM dans ce domaine.
Désormais, dans ces projets, l’aide est centrée davantage
sur l’être humain (par ex. éducation et santé maternelle
et infantile) que sur les actifs matériels.

Atténuation des effets des catastrophes 
Dans de nombreux pays où le PAM opère, il y a un lien
entre les programmes de développement et le besoin
périodique d’aide d’urgence. Ainsi, dans le Nord
du Soudan, le PAM a élargi un projet de mise en valeur
des ressources en eau pour faire face à une grave
sécheresse. En février 2001, le Mozambique a de
nouveau connu de fortes inondations face auxquelles
le PAM a réagi en puisant dans les 4 500 tonnes
de stocks de vivres pour le développement qui avaient
été placées dans des endroits stratégiques dans tout

le pays avant les inondations. Ces stocks ont permis
d’aider 20 000 personnes en attendant la mise en place
de la filière d’urgence.

Les fonds destinés au développement ont légèrement
augmenté en 2001 (leur montant atteignant
270 millions de dollars, soit un peu plus qu’en 2000).
Malgré cela, au cours des quelques dernières années,
le financement des activités de développement
n’a cessé de diminuer.

Alimentation scolaire
En 2001, le PAM a lancé une campagne mondiale pour
nourrir et éduquer les millions d’enfants qui se rendent
à l’école l’estomac vide ou qui ne sont pas scolarisés
à cause de la pauvreté et de la faim. L’éducation
est essentielle pour rompre le cycle de la pauvreté
et de la faim. Dans le cadre de cette initiative, le PAM
a formé des partenariats avec d’autres institutions
des Nations Unies, dont l’Organisation mondiale
de la santé et la Banque mondiale afin de contribuer
à l’éducation des filles et des garçons dans les pays
les plus pauvres du monde.
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Le PAM a pris des mesures pour développer
et améliorer les activités d’alimentation scolaire
qu’il mène actuellement. Grâce à une contribution
substantielle spéciale des États-Unis et à des dons
de la Commission européenne, de l’Italie, de la
Suisse et de la France, le PAM a pu atteindre environ
3 millions d’enfants de plus, ce qui porte à plus de
15 millions le nombre total des enfants bénéficiant
des programmes d’alimentation scolaire dans

57 pays. En outre, le PAM a consacré des fonds
à l’amélioration des activités d’information sur ces
programmes. À cette fin, des enquêtes sur les
programmes nationaux d’alimentation scolaire ainsi
que des enquêtes de référence sur les écoles
bénéficiant de l’aide du PAM ont été faites
en consultation avec l’UNESCO, et de nouvelles
techniques sont à l’étude pour améliorer le suivi
de la mise en oeuvre des programmes.

en 2001, le pam et l’oms ont décidé de prendre
la campagne de déparasitage du népal comme modèle
d’expérience à développer dans le cadre des programmes
d’alimentation scolaire du pam. au népal, le projet
d’alimentation scolaire du pam a permis d’améliorer
les taux d’inscriptions: le taux brut d’inscriptions était
de 39 pour cent plus élevé pour tous les enfants dans
les écoles bénéficiant du projet que dans celles qui n’en
bénéficiaient pas, ce chiffre étant de 43 pour cent pour
les filles. Le projet comprenait un programme
de déparasitage dans les écoles primaires où il a abouti
à des réductions importantes de la prévalence des
infections parmi les élèves - de 74,2 pour cent en 1996,
le taux est tombé à 51,1 pour cent en 2000 – et, pour
les infestations graves, ce taux qui était de 9,3 pour cent

a été ramené à 1,9 pour cent. ces réductions se sont
accompagnées d’une diminution importante de l’incidence
de l’anémie et d’une amélioration de l’état de santé et de
l’état nutritionnel des enfants.

pour commencer à tirer parti de
ce modèle de réussite, le pam,
l’oms et la banque mondiale
ont organisé trois ateliers sur la
santé publique et l’alimentation
scolaire en afrique. avec le
concours financier du canada,
des représentants de plusieurs
pays africains ont participé à
ces ateliers.

Impact des programmes d’alimentation scolaire et de déparasitage



Faim et VIH/SIDA

Sécurité alimentaire: clé de la réduction
du VIH/SIDA

Le VIH/SIDA représente une dimension tragique de la pauvreté; ses
répercussions économiques, sociales et culturelles sur les individus, les familles

et les communautés montrent qu’il y a interaction entre la pauvreté et le VIH/SIDA
parce que la maladie empire la pauvreté – et la pauvreté accentue les symptômes
de la maladie et son caractère définitif.

Éliminer la faim constitue un moyen de ralentir la propagation du VIH/SIDA.

“Ceux qui ont assez à manger n’ont pas besoin ce jour-là de vendre
leur corps pour se procurer de quoi se nourrir”

a dit un participant à un séminaire des Nations Unies organisé en décembre 2001.
Ce séminaire, cofinancé par ONUSIDA, réunissait des experts des trois institutions,
basées à Rome, qui s’occupent de l’alimentation - PAM, FAO et FIDA (Fonds
international pour le développement agricole) - ainsi que des représentants des
gouvernements et des ONG. C’était la première fois qu’une consultation technique
était consacrée à l’atténuation des effets du VIH/SIDA sur la sécurité alimentaire.
Les participants ont déclaré d’un commun accord:

“La sécurité alimentaire est une arme très efficace pour réduire la
vulnérabilité, face au VIH/SIDA, de nombreuses populations rurales

dans le monde en développement.”

Les trois institutions ont décidé de trouver des approches novatrices, participatives
et soucieuses de l’équité entre les sexes pour lutter contre le VIH/SIDA et élargir les
programmes existants afin de venir davantage en aide à ceux qui souffrent. Pendant
toute l’année 2001, le Programme alimentaire mondial a intensifié ses efforts  –
avec ses institutions soeurs des Nations Unies et les ONG partenaires – afin de
mener avec elles une action commune de lutte contre la maladie et ses effets sur
la sécurité alimentaire des ménages.

Une bonne nutrition peut beaucoup contribuer à alléger les souffrances et à écarter
l’engrenage de la malnutrition et de la maladie associées au VIH/SIDA.

La sécurité alimentaire générale d’un ménage pauvre est compromise quand un
membre adulte souffre du VIH/SIDA et est dans l’incapacité de travailler pendant
longtemps, car le revenu du ménage et l’apport alimentaire s’en trouvent réduits.

Le VIH/SIDA exacerbe la malnutrition qui accroît la fatigue, diminue la productivité
du travail et accélère l’évolution de la séroposivité vers le SIDA. Tous ces facteurs
affectent directement la capacité de se procurer suffisamment de nourriture pour
soi-même et sa famille.
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Faim et VIH/SIDA

LeS RAVAgeS

Le VIH/SIDA peut avoir des effets
dévastateurs, pas seulement pour
le malade, mais souvent aussi pour
toute sa famille. Comme la guerre
ou une catastrophe naturelle,
il peut amener les familles à:
• vendre des actifs productifs

et consacrer leur épargne

à l’achat de produits

alimentaires et de médicaments;

• retirer les enfants de l’école

pour les mettre au travail

ou leur faire prendre soin des

adultes malades;

• diminuer leur production

agricole parce que des adultes

souffrent d’infections

opportunistes associées

au VIH/SIDA.

Les conséquences en sont:
• l’accroissement du nombre

des orphelins, sans véritable

prise en charge;

• l’augmentation de la

malnutrition chez les enfants;

• des tactiques de survie à risque.

Ceux qui n’ont pas assez à manger
sont plus enclins à recourir à des
comportements de survie à haut
risque, tel que le commerce du sexe
sans protection contre de la
nourriture.

Quand la pauvreté est conjuguée
à des conflits, les ravages causés
par le VIH/SIDA sont encore plus
lourds – c’est le cas en Afrique
subsaharienne. L’agitation civile

entraîne des mouvements de
population qui peuvent alimenter
la propagation du VIH/SIDA. Les
camps de réfugiés et de PDI
peuvent être des foyers de la
maladie, et les femmes y sont tout
particulièrement exposées –
victimes d’abus ou livrées à la
prostitution pour nourrir leur
famille.

De même, la stigmatisation, le
silence, la discrimination et le rejet
accentuent de manière insidieuse
l’impact de l’épidémie sur les
communautés et les nations.

C’est pourquoi le PAM est
déterminé à travailler avec les
communautés, en utilisant l’aide
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alimentaire pour contribuer
à ralentir la progression de la
maladie et en assurant une
protection aux communautés quand
leur vulnérabilité les expose au
risque d’être infectées par le VIH.

Le PAM engage
la lutte contre
le VIH/SIDA
• En mai 2001, des propositions

concernant le VIH/SIDA,
largement fondées sur des projets
existants et représentant un
montant de 22,8 millions
de dollars ont été présentées
par les bureaux de pays du PAM. 

• Les programmes du PAM
touchant au VIH/SIDA sont axés
sur:
- la prévention (réduire

la transmission)
- l’atténuation (réduire les effets

du VIH/SIDA)
- la prise en charge (apporter

un soutien direct à ceux qui
sont atteints du SIDA et à leurs
familles).

• En octobre, le PAM et l’OMS
ont décidé de collaborer à des
activités de lutte contre le
VIH/SIDA. Des initiatives
conjointes sont actuellement
en cours dans les pays suivants:
Mozambique, Rwanda,
Ouganda et Tanzanie.

• Le PAM et l’OMS envisagent
d’entreprendre d’autres activités
de lutte contre le VIH/SIDA dans
les pays suivants: Angola,
Burkina Faso, Burundi, Côte
d’Ivoire, Éthiopie, Kenya,
Malawi, Zambie, Cambodge,
Inde, Népal, Bolivie, Colombie,
Cuba, République dominicaine,
Haïti, Honduras et Nicaragua.

• La collaboration PAM-OMS
s’est exercée dans les domaines
suivants:
- l’appui psychologique et le

dépistage volontaires
- l’appui aux personnes atteintes

du VIH/SIDA et leur prise
en charge

- les services de santé maternelle
et infantile

- les populations vulnérables
(par ex. les adolescents,
les chauffeurs de camion, les
soldats démobilisés et les PDI).

Activités de lutte
du PAM contre
le VIH/SIDA
L’opération prolongée de secours
et de redressement menée
au Cambodge constitue un
exemple de l’appui apporté par le
PAM en matière de prévention du
VIH/SIDA, d’atténuation de ses
effets et de prise en charge. Le
PAM a atteint environ 1,6 million
de bénéficiaires cambodgiens
en 2001 par l’intermédiaire de plus
de 140 ONG partenaires.

Prévention 
• Le PAM et ses partenaires

ont inscrit la sensibilisation
au VIH/SIDA et la prévention
de la maladie dans les projets
“vivres-contre-travail” et les
activités de soutien social.

Atténuation des effets
• Une aide aux ménages exposés

à l’insécurité alimentaire est
apportée sous forme de rations
alimentaires distribuées à ceux
qui sont affectés par le
VIH/SIDA;

• Les partenariats sont renforcés
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avec les ONG qui appuient les
activités d’atténuation des effets
afin d’améliorer la sécurité
alimentaire à long terme des
ménages touchés par le
VIH/SIDA, par exemple dans le
cadre de projets “vivres-contre-
travail” permettant aux familles
de retrouver l’autodépendance.

Prise en charge
• Un appui est apporté à plusieurs

petites initiatives de prise
en charge à domicile;

• Une action est menée pour
contribuer à augmenter la prise
en charge à domicile grâce
au renforcement et à
l’élargissement des activités
menées par les partenaires
actuels et nouveaux;

• Un filet de sécurité/appui
nutritionnel est assuré aux
personnes atteintes du
VIH/SIDA et à ceux qui sont
à leur charge (rations
alimentaires dans le cadre de
la prise en charge à domicile).

ORPHeLINS eT eNFANTS

VuLNéRABLeS

En Ouganda, le PAM, en
collaboration avec trois ONG
internationales et plus de 50 ONG
locales et organisations
communautaires, s’emploie
à nourrir les enfants des rues et les
orphelins affectés par le
VIH/SIDA. Au lieu de devoir
chercher leur nourriture, ceux-ci
peuvent se rendre dans des centres
pour enfants où ils peuvent faire
leurs études primaires et recevoir
une formation à des métiers dans
des secteurs comme la menuiserie,
la construction, la couture,
la mécanique automobile
et l’agriculture.

PRISe eN CHARge

à DOMICILe

En Zambie, les personnes atteintes
du VIH/SIDA reçoivent une aide
alimentaire du PAM par
l’intermédiaire d’un centre d’appui
psychologique où elles bénéficient
d’une formation à des métiers

comme la fabrication du papier
mâché. Elles vendent ce qu’elles
produisent et, même si les
bénéfices sont maigres, le revenu
qu’elles en tirent, ajouté au
complément alimentaire, contribue
à prolonger la vie des malades, ce
qui à son tour améliore la qualité
de vie de l’ensemble de la famille.

guéRISON gRâCe à

L’ALIMeNTATION

La tuberculose est l’une des
principales maladies opportunistes
qui frappe les personnes atteintes
du SIDA – selon les estimations,
50 pour cent de celles exposées
au bacille de la tuberculose
contractent la maladie. Au
Cambodge, le PAM distribue des
rations alimentaires aux
tuberculeux pour leur permettre
de poursuivre sans interruption
leur long traitement médical.
Apporter une aide alimentaire
à la famille dont le chef est
en traitement permet au malade
d’achever sa thérapie et à la
famille d’avoir assez à manger
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pendant cette période difficile. Il
est essentiel de ne pas interrompre
le traitement de la tuberculose –
un traitement mal suivi ou partiel
peut contribuer à la propagation
de la maladie et engendrer des
souches phamacorésistantes.

CAMPAgNeS De

SeNSIBILISATION

En Éthiopie, le PAM a recruté
2 300 chauffeurs de camion pour
transporter l’aide alimentaire
depuis le port de Djibouti
jusqu’aux entrepôts et aux points

de distribution dans tout le pays.
Étant souvent sur la route, loin
de chez eux, ces chauffeurs ont
très probablement de multiples
partenaires sexuelles et courent
ainsi le risque de contracter
l’infection par le VIH

VIH/SIDA: une histoire personnelle
Korng Vanna, âgée de 38 ans, qui vit
dans la province de Takeo, à une heure au sud
de Phnom Penh, raconte son histoire.

“En 1984, j’ai épousé Chay Saroeun avec qui j’ai
eu quatre enfants. En 1994, nous avons divorcé et
je suis restée seule avec nos quatre enfants. Deux
années plus tard, je me suis remariée avec Sou Ra, un
homme doux du Viet Nam, et nous avons eu un garçon.
Après la naissance de notre enfant, Sou Ra ne cessait
de me demander de le pardonner, mais
je ne comprenais pas pourquoi. Un an
après, il est tombé gravement malade
et ses proches ont décidé de l’emmener
au Viet Nam pour qu’il y subisse
un traitement. Ma fille, de mon premier
mariage, âgée de 13 ans à l’époque,
l’a accompagné et je n’ai aucune
nouvelle depuis – j’espère qu’ils sont
toujours en vie.

En 1999, à l’âge de 2 ans, mon plus
jeune fils est tombé malade et est
décédé. On m’a dit qu’il était mort
du SIDA. J’ai alors compris pourquoi
Sou Ra me demandait de le pardonner
– il savait qu’il était séropositif quand il s’est marié,
mais il n’a pas osé me le dire. Après le décès de mon
fils, j’ai découvert que moi aussi j’étais séropositive.

Je suis restée seule avec trois enfants, sans argent.
J’ai déménagé à Phnom Penh où j’ai essayé de gagner
ma vie en vendant des petits gâteaux ou des fruits dans
la rue. Mes enfants ont eux aussi essayé de gagner
quelques Riels en cherchant dans les ordures s’ils

pouvaient y trouver des déchets réutilisables à vendre.
En 2000, mes parents sont morts et j’ai appris qu’ils
m’avaient laissé un terrain. De retour chez moi, j’ai
découvert que mon frère avait vendu le terrain et gardé
l’argent pour lui. Je n’ai pas été bien accueillie par mes
proches ni par mes voisins car j’étais séropositive.
Je n’avais nulle part où aller, et rien pour nourrir mes
enfants. J’errais avec une seule envie: mourir.

En 2001, je suis allée demander de l’aide dans une
organisation de bienfaisance, Partners in Compassion.

Là, ils m’ont donné un lopin de terre
où construire une maison. J’ai aussi
reçu du savon, une lotion et quelques
médicaments pour me soulager. Au
dispensaire, j’ai rencontré d’autres
personnes atteintes du VIH/SIDA, avec
lesquelles j’ai pu parler et nous nous
sommes entraidés. Mais, je n’avais
toujours pas de quoi nourrir mes
enfants, et je m’affaiblissais de plus en
plus. Mes enfants ne pouvaient pas aller
à l’école. J’ai été très heureuse le jour
où le PAM m’a remis des vivres. Peu
à peu, je me suis sentie mieux et mes
enfants ne souffraient plus de la faim.
Maintenant, je reçois des vivres tous

les mois. L’aide du PAM, c’est beaucoup pour moi
et pour mes enfants. Sans cet appui, ma vie serait
encore pire et mes enfants pleureraient et chercheraient
à partir. Ils vont à l’école et je vois qu’ils jouent avec
des amis. Ils n’ont plus faim et n’ont pas à travailler dur
pour gagner de l’argent. Avant ils étaient traités comme
des parias. Je veux vivre jusqu’à mon dernier souffle
pour pouvoir élever mes enfants et raconter aux autres
toutes les souffrances qu’apporte le SIDA.”
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et de la transmettre. Avec l’appui
du PAM, et en coopération avec
des entreprises de transport
privées, une organisation
non gouvernementale éthiopienne
(Organisation intégrée

de services d’appui et de
prévention du SIDA) dispense
aux chauffeurs des informations
et une formation sur le
VIH/SIDA et leur enseigne
les moyens de prévenir la

maladie. Des sessions
de formation ont eu lieu dans
les villes de Nazareth et
de Kombolcha - qui sont les deux
principaux carrefours sur
l’itinéraire des chauffeurs.

Afrique australe: le VIH/SIDA exacerbe la crise alimentaire
dans toute l’afrique australe, la sécurité alimentaire est au plus bas niveau depuis 1991-92 quand dix pays ont été

frappés par une sécheresse dévastatrice. depuis dix ans, la catastrophe du vih/sida paralyse la production

agricole et sape tous les résultats du développement rural des 40 dernières années. selon la fao, depuis 1985,

sept millions d’ouvriers agricoles sont morts du vih/sida dans les 25 pays d’afrique les plus touchés par l’épidémie.

Les projections indiquent que 16 millions d’autres personnes risquent de mourir d’ici à 2020.

La région est déjà ébranlée par les effets de la sécheresse, les inondations, l’effondrement de l’agriculture

commerciale, l’épuisement des réserves stratégiques de céréales, la mauvaise performance économique, la pénurie

de devises et les retards dans les importations de maïs. en conséquence, les disponibilités alimentaires et l’accès

aux vivres sont gravement compromis pour de grands nombres de personnes en lutte contre le vih, infection plus

répandue dans cette région que partout ailleurs dans le monde.

Le nombre, estimé à 2,6 millions, de personnes

que le pam s’est efforcé de nourrir en 2001 devrait

doubler en raison des prévisions climatiques

désastreuses (y compris l’éventualité d’un nouveau

phénomène el niño). avec en arrière-plan

les catastrophes naturelles de 2001, les mauvaises

perspectives de récolte devraient entraîner une

aggravation de la situation, en particulier au malawi,

au Zimbabwe et en Zambie. dans certaines parties

du Lesotho, du mozambique et du swaziland,

des ménages – presque au bout de leurs possibilités

– continueront d’avoir besoin d’une aide d’urgence.

Les experts craignent que la généralisation

des souffrances dans toute la région – aggravée

par le vih/sida – ne prenne l’ampleur d’une vaste

catastrophe naturelle humanitaire si la communauté

internationale ne réagit pas en finançant l’achat

de vivres – souci le plus urgent de millions

de personnes qui se battent pour nourrir leurs

familles tout en luttant contre le vih/sida.



Approches novatrices

étude de l’utilisation des ustensiles
de cuisine en fer
Les carences en micronutriments touchent
dans le monde un nombre de personnes estimé
à deux milliards et favorisent la maladie
et la mortalité parmi les enfants, les
adolescents et les femmes. Une innovation
qui a fait l’objet d’une étude en Tanzanie
occidentale est l’utilisation d’ustensiles
de cuisine en fer pour réduire l’anémie chez
les réfugiés. Les premiers résultats donnent
à penser que cette innovation constitue
un moyen utile et peu coûteux d’accroître
l’apport en fer dans le régime alimentaire.

Système de suivi par le satellite
“Argos” de l’alimentation scolaire 
Le PAM s’est toujours heurté à de grandes
difficultés pour suivre ses opérations
d’alimentation scolaire et obtenir à temps
des données exactes auprès des milliers
d’écoles dans le monde qui bénéficient de ces
opérations, en particulier celles qui se trouvent
dans des zones reculées. En 2001, un système
robuste, peu coûteux et facile à exploiter par
satellite (entreprise conjointe des États-Unis
et de la France) a été mis à l’essai avec succès
dans onze pays, dont la République
dominicaine, le Honduras, le Mali et la
Tanzanie. Des appareils simples et solides ont
été installés dans plusieurs écoles et utilisés
par le personnel scolaire pour transmettre tous
les mois par satellite des données sur
les inscriptions, la fréquentation scolaire
et les installations. Le satellite “Argos” utilisé
pour le système sert à récupérer les données
des différentes écoles, qui sont communiquées
sous forme électronique aux bureaux du PAM
et aux homologues compétents des
gouvernements. Les résultats des essais pilotes
montrent que des données actuelles peuvent
être obtenues à relativement peu de frais.
Des essais pilotes de plus vaste envergure
sont prévus pour 2002.

unité de maîtrise des avalanches
en Afghanistan
debout, vêtue pour la neige, emma quinn, spécialiste

de la logistique au pam, surveillait deux hommes sur des

chasse-neige à l’entrée du tunnel de salang, le plus haut

du monde, à 3 500 mètres. autour d’eux pointaient les

pics montagneux du centre de l’afghanistan. Le tunnel

de salang est un passage vital sur l’itinéraire de transport

de l’aide alimentaire et autres fournitures humanitaires

du pam.

Les hommes sur les chasse-neige étaient membres

de l’unité de maîtrise des avalanches (acu) chargée

de fournir un appui et des services logistiques pour

l’opération d’urgence en afghanistan. L’unité a été créée

par l’aLite (équipe renforcée d’intervention logistique

d’urgence) au siège du pam à rome. financée par

l’agence canadienne de développement international

(acdi), elle est mise en place par l’intermédiaire

de care canada, partenaire du pam.

Laissées libres de leur action, explique le coordonnateur

de l’unité, Jean-philippe bourgeois, les montagnes

se débarrassent de l’excès de neige sur leurs pentes.

Les avalanches qui s’ensuivent constituent un danger pour

les êtres humains comme pour la circulation. mais

lui-même et ses collègues sont là pour intervenir: “ notre

rôle est d’évaluer la neige et de déclencher artificiellement

de petites avalanches maîtrisées.” de décembre dernier

au début de février,

l’équipe a entretenu

la route entre

ishkashim et faizabad,

autre itinéraire

de transport vital.

comme d’autres dans

l’équipe, Jean-philippe

est un maître de la connaissance “ésotérique” de la neige,

par exemple des techniques de gestion des cols et de

dégagement des routes internationales en hiver. c’est

également un spécialiste de l’escalade, de l’alpinisme

et du sauvetage dans les rapides. avec ses collègues,

il se déplace sur des skis de randonnée spéciaux munis

de peaux de phoque qui empêchent de glisser en arrière.

“nous travaillons à deux afin que, si l’un de nous est

enseveli sous une avalanche, l’autre puisse venir à son

secours”, dit bourgeois. “La durée de vie moyenne d’une

personne ainsi ensevelie est d’environ huit minutes.”
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Aide humanitaire et secours
en cas de catastrophe

  

Des progrès ont été faits par le PAM en ce qui concerne toute une série d’initiatives visant à renforcer ses
capacités de planification préalable et d’intervention, afin d’étayer ses opérations d’urgence sur le terrain.

Le PAM a aussi partagé avec son personnel et ses partenaires son expérience de la livraison de l’aide alimentaire
dans des situations d’urgence complexes.

Interventions d’urgence
Le nombre des fonctionnaires inscrits sur
le tableau des effectifs chargés des interventions
d’urgence est passé à 121 – spécialistes dans
différents domaines. Sur ce nombre, 94 qui ont été
formés aux interventions d’urgence peuvent être
déployés dans les 48 heures. En 2001, 28 de ces
fonctionnaires ont été déployés pour appuyer
les opérations d’urgence menées au Burundi, dans
la République démocratique du Congo, en Guinée,
en Inde, au Kosovo
et dans la région
de l’Afghanistan. Le PAM
a aussi affiné
sa formation aux
interventions d’urgence,
avec le concours de
l’Organisme suédois
des services de sauvetage.

À plus de 40 reprises
en 2001, le PAM
a recouru aux dispositifs
de veille mis en place avec des partenaires, qui ont
mis du personnel ou des services à sa disposition
dans les 72 heures. Ainsi, l’Organisme suédois
a installé les camps de base du PAM et dégagé la
neige en Afghanistan tandis que le Conseil norvégien
des réfugiés (NRC) a apporté un appui logistique.
Un administrateur du Conseil danois des réfugiés
et des Volontaires des Nations Unies (VNU) ont
appuyé les opérations du PAM en Guinée. Au
Mozambique, le Royaume-Uni et le NRC ont fourni
les services de spécialistes de la logistique aérienne
pour apporter un appui aux opérations de secours
aux victimes des inondations. Le PAM a établi
des dispositifs de veille avec neuf organisations,
dont des organismes gouvernementaux, des ONG,
une société commerciale et les VNU.

Dépôt destiné aux interventions
humanitaires des Nations unies
(uNHRD)
L’UNHRD, que le PAM a créé à Brindisi (Italie)
l’année passée à la demande du Secrétaire général
de l’ONU, a permis au PAM de fournir rapidement
des secours pour appuyer ses opérations et celles
des participants. Il s’agissait de biscuits à forte
teneur énergétique, de fournitures médicales,
de matériaux pour abris et de matériel d’appui aux

opérations pour la
création de bureaux.
Les participants
étaient l’OCHA,
l’OMS, le HCR,
le Gouvernement
italien et plusieurs
ONG. Pendant
l’année, le PAM
a procédé à 86
expéditions (par air,
mer et terre) à partir
de l’UNHRD, ce qui

a permis de livrer environ 1 500 tonnes de secours
dans 23 pays. Les opérations de l’UNHRD
ont bénéficié de l’appui de plusieurs donateurs,
en particulier du Gouvernement de l’Italie
qui a financé tous les coûts afférents à la gestion
du dépôt, ainsi que des Gouvernements
du Luxembourg, de la Norvège, du Royaume-Uni
et des États-Unis. Le PAM a aussi créé
au Cambodge, en Ouganda, en Gambie
et au Nicaragua des dépôts régionaux qui sont
gérés par ses bureaux régionaux afin d’appuyer
leurs propres opérations d’urgence.
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Voix de l’Afghanistan

“Ils tendaient des mains tremblantes pour prendre la nourriture.
Pour moi, cela valait un million de dollars - tout simplement rendre heureuse

une personne démunie!”

un afghan qui travaillait pour le pam en octobre 2001.

Avant le 11 septembre 2001,
le personnel du PAM en

Afghanistan se préparait pour une
énorme tâche: plus de six millions
d’Afghans couraient le grave
danger de mourir de faim s’ils
ne recevaient pas l’aide alimentaire
qui leur permettrait de traverser
les rigueurs de l’hiver.

Vingt-deux ans de guerre avaient
anéanti l’infrastructure

économique et sociale; une
sécheresse dévastatrice avait
détruit les récoltes et le bétail.
Durant l’été 2001, de nombreux
Afghans avaient déjà vendu les
fenêtres de leurs maisons, envoyé
les hommes jeunes travailler dans
les pays voisins, souffert d’une
extrême malnutrition et mangé
des plantes sauvages et des
sauterelles … ils avaient
pratiquement perdu tout espoir.

Le PAM préparait ce qui
promettait d’être une tâche
gigantesque. Et, quand
l’Afghanistan est devenu un front
de bataille après les attaques
terroristes en Amérique, cette
tâche gigantesque semblait
irréalisable. Un cauchemar
se préparait: il était prévu qu’un
flot de réfugiés irait rejoindre les
trois millions de ceux qui se
trouvaient déjà dans les pays
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voisins. De plus, il fallait évacuer
tous les fonctionnaires
internationaux et de nombreux
fonctionnaires nationaux
quittaient aussi leur poste pour
mettre leurs familles en sécurité.
Aux difficultés s’ajoutait
la restriction imposée par les
Talibans aux communications
entre les organismes d’aide
à Islamabad et leurs représentants
encore dans le pays. En outre,
les transporteurs commerciaux
étaient brusquement devenus
réticents à assurer le transport
de vivres en Afghanistan.

Les ONG étaient également
touchées par la détérioration
des conditions dans lesquelles
s’effectuaient les opérations.
Le PAM a passé de nouveaux
accords avec celles qui pouvaient
encore travailler dans le pays.
Pour contourner les centres
régionaux de plus en plus
instables, le PAM a entrepris
de faire les livraisons aux ONG
aux fins de distribution dans les
zones rurales, plus près des
bénéficiaires.

La famine était menaçante. Pour
le PAM, la question était simple:
comment 50 fonctionnaires,
soumis à la pression sans merci
des Talibans et à la peur au milieu
des combats, pourraient-ils
diriger un programme beaucoup
plus complexe que celui qui avait
été envisagé au départ – et qui
bénéficiait des compétences
de centaines de fonctionnaires
expérimentés du PAM?

C’était comme si on devait
regarder le fond d’un long
tunnel noir pendant
100 jours - du 25 septembre,
quand le PAM a repris ses
expéditions d’aide
alimentaire en Afghanistan
jusqu’au 2 janvier, quand
le PAM a annoncé que
la famine avait pu être évitée
dans le pays.

Le 12 septembre, le PAM
ne disposait en Afghanistan que
de 15 000 tonnes de vivres,
en grande partie données par
les États-Unis
(quantité
suffisante
uniquement pour
nourrir 1,8 million
de personnes
pendant un mois);
aucune autre aide
alimentaire n’est
entrée dans le
pays pendant deux
semaines, bien
que les
distributions
n’aient pas cessé.
Pendant cette période, le PAM
a constitué une équipe de ses
meilleurs experts appelés de
l’Afrique, de l’Asie et du siège de
Rome où ils étaient en poste. Les
bureaux du PAM dans les pays
voisins ont été renforcés et un
plan a été établi pour faire face
à l’afflux possible de réfugiés.

Avant la fin de septembre, le
PAM avait passé des accords
avec des transporteurs locaux

afin de reprendre
l’acheminement des vivres vers
le nord et l’ouest de
l’Afghanistan. Une grande
inquiétude régnait parce qu’une
enquête du PAM avait révélé
qu’environ 400 000 personnes
dans le nord manqueraient
de nourriture avant la fin
de septembre et qu’il ne resterait
rien à 1,6 million d’autres avant
la fin de l’année.

À la fin de la première semaine
d’octobre, 500 tonnes de vivres
en moyenne par jour passaient

la frontière (suffisamment pour
nourrir 60 000 personnes
pendant tout un mois). En
décembre, la moyenne
quotidienne avait sextuplé
et le PAM faisait entrer toutes
les quantités de vivres
nécessaires pour secourir six
millions d’Afghans parmi les
plus pauvres. Toutefois, les
conditions de sécurité et
l’absence de routes dans
certaines zones rendaient l’accès

Voix de l’Afghanistan
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problématique en permanence.
Dans un pays où il n’existe pas
de système de santé et où de
nombreux villages sont
inaccessibles, il est probable que
des centaines d’Afghans sont
morts de faim et de maladies
qu’il est possible d’éviter …
mais la famine qui menaçait
n’a jamais frappé et des millions
d’Afghans ont été sauvés.

uN SuPPLICe

LOgISTIque

En prévision d’un afflux possible
de réfugiés, plus de 265 tonnes
de biscuits à forte teneur
énergétique, donnés par le
Danemark et le Luxembourg, ont
été transportés par pont aérien au
Pakistan, en Iran et au
Turkménistan depuis l’entrepôt
du PAM à Brindisi (Italie). La
crise massive de réfugiés ne s’est
jamais matérialisée, mais des
dizaines de milliers d’Afghans
qui étaient parvenus à se rendre
dans des camps de réfugiés
au Pakistan ont reçu une aide.

Après avoir établi qu’il était
possible de faire face à une crise
potentielle de réfugiés, les deux
grands problèmes qui
demeuraient étaient, d’une part,
la neige qui menaçait
d’empêcher l’arrivée des vivres
jusqu’au million de personnes
environ qui se trouvaient dans
certaines des régions les plus
pauvres et les moins développées
du pays et, d’autre part,
la sécurité des convois de vivres
et du personnel.

Le PAM A FRANCHI

TOuS LeS OBSTACLeS

• Les transporteurs
commerciaux ont été payés
à des tarifs de 15 à 30 pour
cent plus élevés pour tenir
compte des risques accrus;

• Des vivres ont été transportés
par avion du Pakistan au
Turkménistan quand les
entrepôts du PAM se vidaient
en Asie centrale;

• Des experts de la neige et des
avalanches du Canada et de
la Suède ont veillé à ce que
les cols des montagnes restent
ouverts;

• Des camions équipés de
chasse-neige ont été utilisés
sur les routes de haute altitude,
et des ânes ont été loués pour
transporter les vivres là où les
camions ne pouvaient pas passer;

• Les vivres sont arrivés dans
le nord-est de l’Afghanistan,
bloqué par la neige et privé
de carburant, grâce à l’achat par
le PAM de quelque 60 000 litres
de carburant, cédés aux
transporteurs commerciaux à la
moitié du prix du marché;

• Des plans d’urgence ont été
établis pour larguer d'avions des
sacs de 50 kg de blé et autres
produits dans les zones de
plateaux montagneux du centre,
mais cela est devenu inutile
après la chute des Talibans.

Au début de décembre, le PAM
faisait arriver les vivres en
Afghanistan par six couloirs
terrestres depuis les centres
régionaux: Peshawar et Quetta

(Pakistan), Osh-Ishkasheem
(Kirghizistan-Tadjikistan),
Turkmenabad (Turkménistan),
Termez-Hairaton (Ouzbékistan)
et Iran.

En tout moment pendant
la crise, environ

2 000 camions de toutes
tailles sillonnaient en

Afghanistan, transportant
l’aide alimentaire

du PAM.

La souplesse de la logistique
du PAM se mesurait aux quantités
de vivres qui entraient dans pays.
En octobre, il s’agissait d’environ
27 000 tonnes, soit 50 pour cent
de l’objectif; en novembre,
l’objectif a été dépassé de quelques
milliers de tonnes et, en décembre,
les quantités correspondaient au
double des besoins moyens. Au
total, le PAM a pu envoyer plus
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de 212 000 tonnes de vivres
en Afghanistan pendant les trois
derniers mois de 2001, soit assez
pour aider six millions d’Afghans.

Ces résultats ont été obtenus dans
le climat de désordre
et d’insécurité qui régnait pendant
que les Talibans et l’Alliance
du Nord combattaient et que
la coalition dirigée par les
États-Unis organisait sa campagne
aérienne. Des hommes armés ont
pillé les bureaux et les entrepôts
du PAM à Kandahar et Mazar-I-
Sharif, emportant environ
1 750 tonnes de vivres. Au cours
d’un bombardement aérien
à Kaboul, un travailleur a été
légèrement blessé. Ce
bombardement a aussi
provisoirement interrompu
la distribution des secours
alimentaires et un convoi
de 22 camions transportant des
vivres a été frappé par des
bombes dans les hauts plateaux
du centre en novembre, mais
il n’y a eu aucun blessé.

Rétrospectivement, il est
extraordinaire de penser que
le PAM n’a subi que des pertes
minimes pendant la guerre. Le
PAM et les autres organismes
d’aide ont tenu toutes les parties
informées des mouvements des
convois, mais il était
presqu’impossible de s’assurer
de l’endroit où ils se trouvaient,
sans parler d’identifier les
camions commerciaux utilisés
par le PAM.

Mais le facteur absolument
déterminant de la réussite
du PAM a été l’abnégation
et la ténacité de la cinquantaine
d’employés afghans qui ont
continué de s’acquitter de leurs
tâches dans des conditions
extrêmement difficiles et
pendant les hostilités militaires.

ILS ONT FAIT

L'IMPOSSIBLe

Les instructions du PAM
à l’intention du personnel
en Afghanistan étaient simples:
si vous ne vous sentez pas en
sécurité, vous avez le droit
de partir. Le PAM a également
versé une avance de trois mois
de salaire à tout son personnel
afghan. Ayant perdu beaucoup
de membres de son personnel
dans l’accomplissement
de leur devoir, l’organisation
devait s’assurer que tous
connaissaient leurs droits.
Cinquante fonctionnaires
courageux sont restés pour aider
des millions de leurs
compatriotes à rester en vie.

“Dès le 28 septembre, les
Talibans coupaient toutes

nos communications, si bien
que nous ne pouvions

contacter Islamabad qu’en
nous rendant

clandestinement tous les
jours dans une ONG. Il était

impossible d’utiliser un
téléphone public, car nous

étions écoutés et, d’ailleurs,
tous ces téléphones ont été

rapidement fermés, et la
plupart des ONG aussi.”

un employé afghan du pam à Kaboul.

La matériel de communication
a également été volé dans les
bureaux de Jalalabad, Kandahar
et Mazar-I-Sharif. L’ironie veut
que les Talibans qui ont saisi
du matériel de radio à Jalalabad
aient remis un reçu au gardien
du PAM. Ils n’ont pas fait preuve
de la même “courtoisie” quand,
la même semaine, ils ont pris
une radio à Kandahar.

“Les Talibans pensaient
que nous faisions

de l’espionnage pour
le compte des États-Unis.
Nous ne nous sentions pas
en sécurité … quand nous
arrivions au bureau, nous

étions empêchés d’y
pénétrer et, à la fin de
septembre, il nous était

même totalement interdit
d’aller au bureau …nous

avions le sentiment
que notre pays sombrait

dans un cauchemar …nous
allions être bombardés
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et perdre la vie; la
population cherchait à se

rendre au Pakistan et nous
ne savions pas qui allait

où … c’était à avoir
le frisson.”

un surveillant de l’aide alimentaire 
du pam à mazar-i-sharif.

Certains fonctionnaires du PAM,
coupés de leurs collègues
à Islamabad et à court d’argent,
ont dû faire preuve d’imagination:
un fonctionnaire des finances à
Herat a emprunté quelque 150 000
dollars à des transporteurs locaux
pour payer les traitements et les
employés ainsi que d’autres
transporteurs qui assuraient
l’acheminement des vivres.

“Nous n’étions pas
bombardés directement, mais
nous étions à
proximité de la base
militaire si bien que
nous entendions
et surveillions les
avions – pendant
que nous
travaillions. Il fallait
que nous restions
dans le complexe
pour n’avoir qu’un
abri à trouver où
nous pouvions –
à la fin, tout cela
devenait normal.”
un employé afghan 
du pam qui travaillait à Kaboul en octobre 
et novembre 2001.

Nombre des Afghans interrogés
après la chute des Talibans ne se
considéraient nullement comme
des héros.

“C’était dangereux, mais
quoi faire? Nous devions

faire notre travail.”

Un employé afghan du PAM a dit
après avoir été menacé de
pendaison par les Talibans à la fin
de septembre:

“Je n’avais pas tellement
peur – c’est ainsi quand
on vit en Afghanistan –

on est habitué à ce genre
de choses.”

AIDe INTeRNATIONALe

POuR éCARTeR LA FAMINe

L’abnégation et le courage
du personnel du PAM
en Afghanistan ainsi que les
hautes voltiges logistiques faites
par le personnel à Islamabad
et ailleurs n’auraient pas suffi

à écarter la famine sans l’aide
apportée au PAM par la
communauté internationale.
Avec au premier rang celle
des États-Unis qui ont été les
principaux donateurs (environ

56 pour cent des 262 millions
de dollars que le PAM a reçus
d’octobre 2001 à la fin de mars
2002), les contributions
du Japon (12,3 pour cent),
de la Commission européenne
(6 pour cent), de l’Allemagne
(4,25 pour cent) et de la France
(2,23 pour cent) ont permis
au PAM d’éviter une famine
dévastatrice.

LA CRISe N’eST PAS FINIe

Les changements politiques
en Afghanistan peuvent marquer
le début d’un avenir meilleur,
étayé par l’appui renouvelé de
la communauté internationale.
Cependant, la crise humanitaire
n’est pas arrivée à son terme.
Jusqu’à la récolte du milieu
de 2002, il fallait que le PAM

vienne en aide à
quelque neuf millions
d’Afghans (environ
40 pour cent de la
population) dont la
plupart avaient déjà
utilisé la plus grande
partie de leurs réserves
vivrières après une
mauvaise récolte.
Le PAM est aussi
passé de la phase
des secours à celle
du redressement avec
plusieurs programmes
intéressant les secteurs

de l’éducation, de l’agriculture
et de la santé. Un grand projet
visant à fournir un repas par
jour à environ un million
d’écoliers afghans a été mis
en place.
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Organismes basés à Rome
En 2001, le PAM et la FAO ont, ensemble, planifié
et entrepris des activités dans 24 pays pour:

• fournir des vivres en échange d’une formation aux
techniques agricoles;

• fournir des vivres en même temps que des semences
pour éviter que les semences ne soient mangées;

• obtenir une assistance technique pour le
développement des infrastructures communautaires
(potagers scolaires, pépinières et structures pour
la conservation du sol et de l’eau).

Le PAM et le FIDA ont entrepris des activités
conjointes dans 14 pays, aidant environ quatre
millions de bénéficiaires à participer plus activement
à l’économie locale grâce à la remise en état
de l’infrastructure rurale et agricole et à une
formation à l’épargne, au crédit et aux activités
génératrices de revenu.

En outre, par l’intermédiaire de son service d’analyse
et de cartographie de la vulnérabilité (ACV), le PAM
collabore avec la FAO pour créer une base complète
de données spatiales à utiliser pour les évaluations
de la sécurité et de la vulnérabilité. Le système qui
sera harmonisé avec les activités du Groupe de travail
des Nations Unies sur l’information géographique
placera le PAM et la FAO à l’avant-garde
de l’évolution des normes de partage et d’utilisation
de l’information spatiale permettant de comprendre
les problèmes complexes de sécurité alimentaire.

Au siège, le FIDA, la FAO et le PAM collaborent pour
appeler l’attention sur le problème de la baisse
des ressources destinées au développement rural
et à la réduction de la faim et mobiliser une action
internationale concertée pour le financement
du développement. Dans le cadre de l’initiative
d’aménagement de la dette lancée par
le Gouvernement de l’Italie, le PAM, la FAO
et le FIDA travaillent avec plusieurs pays pauvres
très endettés pour convertir la dette en projets
de réduction de la pauvreté.

Collaboration avec l’ONu
En 2001, le PAM a participé à l’élaboration
des Plans-cadres des Nations Unies pour l’aide
au développement du Bhoutan, de la Gambie,
du Ghana, du Honduras, du Mozambique,
du Rwanda et de la Tanzanie dans lesquels
il a inscrit l’aide alimentaire pour le développement.
Il a aussi présidé des groupes thématiques sur
la sécurité alimentaire, le développement rural
et l’atténuation des effets des catastrophes,
ou y a assisté à titre de participant.

Centres conjoints de logistique des
Nations Unies (UNJLC): Les ressources
logistiques et les moyens de transport communs
destinés aux interventions d’urgence sont
regroupés et gérés par un organisme
de coordination représentant les diverses
institutions. Le PAM a dirigé le processus
interinstitutions qui a abouti à la mise en place
des UNJLC et a travaillé avec d’autres institutions
à l’élaboration des mécanismes d’appui
nécessaires pour gérer les données relatives aux
articles de secours et procéder à l’évaluation
des capacités logistiques.

Le PAM a établi et géré des UNJLC pour faire
face aux inondations au Mozambique, aux troubles
civils et aux déplacements dans la République
démocratique du Congo et à la crise
en Afghanistan. En Afghanistan, il a créé
un UNJLC à la fin de septembre pour assurer
la coordination des couloirs routiers et aériens
de transport des vivres et des articles non
alimentaires ainsi que pour identifier et surmonter
les obstacles logistiques.

Collaboration avec le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR):
Le PAM a collaboré avec le HCR pour venir
en aide à plus de 6 millions de personnes dans
32 pays: 3,26 millions de réfugiés et rapatriés,
1,36 million de PDI et 1,47 million d’autres
personnes. En 2001, les deux institutions ont revu
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leur mémorandum d’accord de 1997 compte tenu
de l’évolution intervenue récemment dans leurs
relations de travail et dans la réaction de l’ONU
aux déplacements. 

Sous-Comité de la nutrition: Le Directeur
exécutif adjoint du PAM à l’époque, Namanga Ngongi,
a été élu président du Sous-Comité en 2001. À la 28è
session du Sous-Comité tenue à Nairobi (Kenya),
le PAM a organisé un symposium sur la nutrition et
le VIH/SIDA, au cours duquel le rôle de la nutrition
dans le traitement du VIH/SIDA a pour la première
fois fait l’objet d’un large débat. Ce symposium
a également préparé la voie au renforcement de la
collaboration sur le terrain des institutions des Nations
Unies en ce qui concerne le lien entre le VIH/SIDA et
la nutrition. Les groupes de travail du Sous-Comité ont
notamment recommandé de faire une plus large place
en matière de nutrition aux méthodes susceptibles
d’améliorer les résultats de l’enseignement, comme le
déparasitage. Il a été suggéré qu’un groupe d’experts

soit chargé de l’élaboration de programmes efficaces
de nutrition et de santé scolaires. Le PAM a fourni des
rapports d’activités sur le terrain pour une publication
trimestrielle du Sous-Comité qui met en évidence
les besoins humanitaires les plus urgents des réfugiés
et des personnes déplacées en fonction de leur état
nutritionnel et de leur état de santé.

Coordination de l’assistance aux PDI: Le PAM
s’est félicité de la création au sein de l’OCHA
de l’unité appelée à traiter les problèmes des PDI dans
le cadre d’une structure plus permanente. Cette unité
devrait améliorer l’assistance aux groupes
de personnes déplacées ainsi que la coordination
de cette assistance. Le PAM n’a pas de partenaires
qui financent régulièrement les besoins essentiels
d’articles non alimentaires (abris, eau et ustensiles
de cuisine). Le Conseil d’administration du PAM
a reconnu qu’il était possible de s’employer à obtenir
des ressources pour répondre à ces besoins au début
d’une crise, mais pas nécessairement à long terme.
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La nouvelle question qui se pose au niveau
interinstitutions est de savoir si le PAM devrait
assumer un plus grand rôle dans la prestation
de services logistiques à d’autres institutions,
moyennant le recouvrement intégral des coûts. Cette
question mérite d’être étudiée en profondeur pour
savoir quand et dans quelles conditions le PAM
assurerait ces services, par exemple la gestion
de services aériens communs et le transport
d’articles non alimentaires. Il faudrait en outre
traiter la question avec les institutions qui
souhaitent utiliser les moyens logistiques d’urgence
du PAM et mettre au point avec elles des accords
techniques.

Collaboration avec les ONg
Le PAM travaille avec plus de 1 100 ONG
internationales, nationales et locales dans le monde.
En 2001, en tant que membre du Groupe de travail
de l’IASC, le PAM a exposé des solutions pour
améliorer la collaboration entre l’ONU et les ONG
dans le domaine de la sécurité sur le terrain
et a élaboré une série de recommandations à ce sujet,
qui ont été approuvées en mai 2001 par le Groupe
de travail de l’IASC, à savoir:

• inviter les ONG et le mouvement de la
Croix-Rouge à participer en tant que membres
ex officio aux travaux de l'Équipe de gestion
de la sécurité des Nations Unies;

• s’il y a lieu, confier des responsabilités
au fonctionnaire désigné pour coordonner les
arrangements de sécurité pris avec les organismes
hors du système des Nations Unies; et

• mettre en place des réseaux de télécommunications
interorganisations et des procédures normalisées
de communication sur le terrain.

Le PAM a mis au point une cadre pour le partenariat,
que le Conseil d’administration a approuvé en mai
2001. Ce cadre définit les principaux éléments
du partenariat PAM-ONG et prévoit des activités
conjointes de renforcement des capacités et de
plaidoyer pour renforcer la collaboration. Il met aussi

en évidence la nécessité de faire participer davantage
les ONG locales aux activités sur le terrain.

Sachant qu’il est essentiel pour la conception
et la mise en oeuvre de ses programmes de connaître
les vues de ses partenaires d’exécution, depuis 1994
le PAM a organisé au siège des consultations
annuelles avec les principales ONG partenaires.
À la septième consultation annuelle PAM/ONG
en octobre 2001, un certain nombre de questions
et d’actions de suivi ont été définies: nécessité
de partager systématiquement avec les partenaires
les informations sur l'approvisionnement en
ressources; mise au point de méthodes communes
d’évaluation des besoins; plus grande participation
des ONG aux missions d’évaluation des besoins
et prise en compte des partenaires dans les plans
de sécurité des Nations Unies.

En 2001, le PAM a signé des mémorandums
d’accord globaux avec la Fédération suisse de
déminage et CONCERN Worldwide, ce qui porte
à 18 le nombre total des mémorandums signés
avec des ONG.

Coopération avec la Banque mondiale
En 2001, le PAM a collaboré avec la Banque
mondiale pour apporter une aide directe à environ
un million de personnes dans les pays suivants: Laos,
Nicaragua, Albanie, Bangladesh, Bolivie, Cambodge,
Égypte, Ghana, Madagascar et Sénégal. L’aide portait
sur l’éducation et la formation, les programmes
de traitement du VIH/SIDA et de la tuberculose
et la remise en état de l’infrastructure rurale.

Conformément aux Objectifs de développement
énoncés dans la Déclaration du Millénaire, le PAM
s’est employé à encourager la Banque mondiale
à appuyer des programmes portant sur les préjugés
contre les femmes eu égard à l’éducation, sur la santé
et la nutrition, la prévention des conflits
et les investissement après les conflits, le VIH/SIDA
et les filets de protection sociale.
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En 2001, les contributions reçues par le PAM
se sont chiffrées à 1,9 milliard de dollars, soit

un montant qui n’avait encore jamais été atteint dans
toute l’existence du PAM. Cette extraordinaire
générosité des donateurs a permis de financer
83 pour cent du total des quantités de produits
nécessaires1 pour les projets du PAM en 2001.

Plus de 1 milliard de dollars ont été reçus pour les
opérations d’urgence, soit à peu près le même
montant que l’année précédente. Environ 85 pour cent
du total des quantités de produits
nécessaires pour les opérations
d’urgence ont été couverts.

Les contributions pour les IPSR ont
atteint leur montant le plus élevé
depuis la création de cette catégorie
d'activités – 510 millions de dollars.
Ce montant record a permis au PAM
d'obtenir 95 pour cent des quantités
de produits nécessaires pour ces
interventions.

Se chiffrant à 55 millions de dollars,
les contributions pour les opérations spéciales
ont atteint leur plus haut niveau depuis 1995, soit
le double de celles de l’année précédente.
L’augmentation était en grande partie représentée
par les 35 millions de dollars qui ont été consacrés
à l’opération spéciale en Afghanistan.

Les contributions aux efforts faits par le PAM pour
lutter contre la faim chronique dans le cadre de ses
programmes de développement se sont élevées
à 270 millions de dollars, soit une augmentation
de 49 millions de dollars par rapport à 2000. Ce
montant n’a pas permis de couvrir plus de 62 pour
cent du total des quantités de produits nécessaires
pour les activités de développement.

Le montant des contributions multilatérales au PAM
a atteint 370 millions de dollars, soit une augmentation
de 24 pour cent, et a représenté 19 pour cent du total

des contributions. Celui des contributions
multilatérales à emploi spécifique a légèrement
progressé, représentant 81 pour cent du total des
contributions. Un montant de 57 millions de dollars
a été utilisé par le PAM pour financer des services
bilatéraux à la demande des donateurs.

Augmentation des contributions
fournies par les donateurs
Les États-Unis ont fourni une contribution de
1,2 milliard de dollars, soit un montant que le PAM

n’avait jamais reçu d’aucun
donateur depuis le début de son
existence et qui représente une
augmentation de 52 pour cent
par rapport à l’année précédente.
Plusieurs autres grands donateurs
ont aussi majoré de plus de
20 pour cent, en valeur dollar, leurs
contributions au PAM: République
de Corée (montant multiplié par un
facteur de plus de 28), Italie
(81 pour cent), Luxembourg
(44 pour cent), France (37 pour
cent), Allemagne (24 pour cent),

Espagne (21 pour cent). La contribution de l’Islande
a atteint le septuple de celles des années précédentes.

De nombreux autres donateurs ont également
beaucoup augmenté la valeur de leurs contributions
au PAM en monnaie locale.

Financement et gestion

1 Sont inclus dans ce pourcentage les stocks reportés de l’année précédente.

Les donateurs non habituels ont fourni
des contributions pour un total de 16 millions
de dollars, une nette diminution par rapport aux
29 millions de dollars versés en 2000. on mentionnera
tout spécialement la thaïlande, le honduras,
l'argentine, l'afrique du sud, la république tchèque,
la slovénie, l'indonésie et le chili dont les contributions
ont toutes fortement augmenté.

environ 3 millions de dollars des contributions
fournies par les donateurs non habituels provenaient
du secteur privé. c'est l'entreprise agro-alimentaire
américaine archer daniels midland qui a versé la plus
forte contribution du secteur privé, avec 2 millions
de dollars fournis à l'opération du pam en angola
depuis 2000.
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Prévisibilité du financement. Environ 65 pour cent
de toutes les contributions fournies au PAM en 2001
ont été confirmés au cours du premier semestre
de l’année – ce qui représente une augmentation
de plus de dix pour cent par rapport à l’année 2000.
Une plus grande prévisibilité donne matière à se
féliciter. La crise en Afghanistan a montré comment
les dons alloués à l’opération qui était en cours ont
permis au PAM de réagir immédiatement face à la crise
qui s’annonçait, sans avoir à attendre la confirmation
de nouvelles contributions. 

Financement insuffisant de certaines
opérations. Malgré le niveau record des contributions
en 2001, les fonds ont été insuffisants pour mener

certaines opérations. Après une réaction remarquable
des donateurs face à la crise dans la Corne de l’Afrique
en 2000, année où plus de 413 millions de dollars ont
été versés pour lutter contre la sécheresse, le PAM
a sérieusement manqué de fonds pour financer ses
opérations dans certains pays de la région, ce qui a fait
obstacle à ses efforts pour rétablir les moyens
de subsistance. Bien que 95 pour cent des besoins
alimentaires à satisfaire dans le cadre des IPSR aient
été couverts en 2001, il y a eu des opérations pour
lesquelles les fonds étaient en excès par rapport
aux besoins et d’autres, généralement plus petites,
pour lesquelles il y avait un manque chronique
de ressources. Le PAM a recouru à son site Web, aux
“pages jaunes”, à des consultations sur les ressources
et aux médias pour appeler l’attention sur ces “urgences
oubliées”, mais il reste beaucoup à faire pour parvenir
à répondre avec une plus grande souplesse aux besoins
de ressources pour toutes les opérations.

Le montant des fonds pour les programmes
de développement du PAM a progressé pour la
première fois depuis 1998, mais il reste bien inférieur
aux montants atteints dix ans auparavant, quand les
contributions au titre du développement s’élevaient
à près d’un milliard de dollars. L’augmentation de 2001
est presque entièrement due à la contribution versée
par les États-Unis pour les programmes d’alimentation
scolaire. L’insuffisance du financement des activités
de lutte contre la faim chronique limite la possibilité
pour le PAM d’atteindre l’objectif de la Déclaration
du Millénaire qui est de réduire de moitié d’ici à 2015
le nombre de ceux qui ont faim. Le PAM encouragera
les donateurs à se demander comment ses programmes
s’inscrivent dans leurs priorités sectorielles, par
exemple pour promouvoir l’éducation, lutter contre
le VIH/SIDA, apporter un appui nutritionnel aux
femmes et aux enfants et répondre aux besoins
de ressources des pauvres dans les villes. 

Élargissement de la base des donateurs
du PAM. À eux seuls, dix donateurs ont représenté
en 2001 plus de 90 pour cent du total des contributions
aux opérations du PAM. Afin d’améliorer la situation

Financement d’activités
thématiques
en 2001, le pam a centré ses efforts de mobilisation

des ressources sur deux secteurs: éducation

et vih/sida. pour sa campagne d’alimentation

scolaire – l’alimentation favorisant la fréquentation

scolaire et l’apprentissage – il a reçu des

contributions totalisant plus de 98 millions de dollars

de la part des états-unis, auxquelles s’ajoute un

montant de 2,3 millions de dollars représentant les

contributions de la commission européenne, de la

france, de l’italie, de la suisse et du secteur privé.

il a lancé une campagne de sensibilisation du public

au rôle de l’alimentation scolaire dans la lutte contre

la pauvreté, dont l’ex-ambassadeur des états-unis,

george mcgovern, dirige les activités de plaidoyer.

en 2001, le pam a mis au point des projets en

collaboration avec des organisations nationales

et internationales de lutte contre le sida afin

de contribuer à atténuer les effets du vih/sida

et de diffuser des informations sur la prévention

de la maladie aux bénéficiaires et partenaires. Les

donateurs ont été mis au courant de la première série

de projets pour l’afrique (évalués à 22,8 millions

de dollars) à la fin de 2001. L’italie et l’allemagne ont

déjà répondu et confirmé leurs contributions, soit

au total 3,8 millions de dollars. d’autres propositions

intéressant l’afrique, l’asie et l’amérique latine

devraient être présentées en 2002.
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qui est source de grande préoccupation, des mesures
sont prises pour:
• renforcer les relations du PAM avec ses 20 donateurs

les plus importants grâce à une augmentation
du nombre des consultations, au dialogue et à des
accords sur diverses questions;

• multiplier les efforts afin d’obtenir une augmentation
des contributions des donateurs prioritaires,
non habituels;

• exploiter de nouvelles sources de financement,
y compris en créant un bureau à Lima pour
entreprendre des activités de plaidoyer et mobiliser
des ressources en Amérique latine, et en inscrivant
dans le budget de l’exercice biennal 2002-03
un nouveau poste afin de promouvoir la collecte
de fonds dans le secteur privé.

Activités de plaidoyer 
En 2001, le PAM a recouru à une combinaison
d’activités de plaidoyer, parmi lesquelles des
consultations, des campagnes publicitaires,
des expositions et des sessions de formation.

Ces deux dernières années, le PAM a participé
à une vaste étude consultative des dimensions
et de la dynamique de l’insécurité alimentaire en Asie
du Sud. Ainsi, en 2001, le PAM, l’Association
de coopération régionale de l’Asie du Sud,
la Fondation M. S. Swaminathan et un certain nombre
de chercheurs ont passé en revue et examiné les
problèmes de sécurité alimentaire, l’amélioration
du ciblage des zones vulnérables, le rôle des
programmes d’établissement de filets de sécurité
fondés sur l’alimentation pour réduire la faim.

Ce travail a abouti à la publication d’un document
intitulé “Enabling Development: Food Assistance

in South Asia” qui contient une analyse et des cartes
de l’ampleur de l’insécurité alimentaire et
de la vulnérabilité en Asie du Sud ainsi que
des recommandations visant à améliorer l’efficacité
des programmes d’aide alimentaire. Le PAM a ensuite
travaillé avec la Commission indienne de planification
pour publier l’Atlas de l’insécurité alimentaire dans

l’Inde rurale afin de défendre activement la cause
des pauvres qui ont faim en Inde et de mobiliser
des ressources pour la campagne nationale
du Gouvernement indien sur le thème “L'Inde libérée
de la faim”.

Site Web du PAM sur l’Internet: En 2001,
le PAM a réorganisé son site Web sur l’Internet
pour faciliter l’accès des intéressés aux informations
sur la mission de l’Organisation, ses stratégies,
programmes, activités et rapports. Le site Web est
devenu une source active de récits et d’informations
pour les journalistes et les donateurs.

Campagnes de plaidoyer: En 2001, le PAM
a poursuivi ses activités de presse et de plaidoyer au
service de son engagement: se faire le “porte-parole”
des pauvres qui ont faim. Conscient qu’il a pour rôle
non seulement d’apporter une aide alimentaire, mais
aussi de se faire entendre sur les problèmes de la faim
auprès des donateurs, des organismes d’aide
internationaux et du public en général, le PAM a pris
au cours de l’année plusieurs initiatives importantes
visant ces audiences. À titre d’exemple, on citera les
célébrations de la Journée internationale de la femme
en 2001, à l’occasion desquelles le PAM a mené
des campagnes d’information en faisant appel à des
modèles de rôles féminins – notamment à des femmes
kényennes en vue dans des professions peu habituelles
entourées de prestige - pilotes, juristes, magistrates
et membres de la police – pour démontrer les résultats
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de l’éducation chez les filles et encourager ces
dernières à aller à l’école. Et, au Soudan, le PAM,
en collaboration avec le Ministère de l’éducation
et des organisations non gouvernementales locales,
a recouru à des émissions radiodiffusés, à des ateliers
et à des réunions consultatives avec des enseignants,
des responsables communautaires et des parents pour
promouvoir l’éducation des filles et l’équité entre les
sexes en tant que moyen d’assurer le développement.

Pour la Campagne mondiale du PAM pour

l’alimentation scolaire, une nouvelle série
de matériels de presse a été élaborée, ainsi
que de nouvelles affiches, des cartes de voeux
et un calendrier pour 2002 – afin de promouvoir
l’alimentation scolaire et de faire mieux connaître
le PAM en tant qu’expert en la matière. Des séries
d’éditoriaux et d’articles ont été placées auprès
des principaux débouchés de presse.

Carte de la faim dans le monde: Le PAM
a dressé une carte illustrant l’importance
des “points chauds” de la faim et de la malnutrition
dans le monde. La guerre, les catastrophes
naturelles et le VIH/SIDA contribuent à la faim.

Dotation de personnel et équilibre
entre les sexes
S’agissant de l’objectif fixé par l’Assemblée
générale des Nations Unies qui est d’assurer
l’égalité entre les sexes dans la dotation
de personnel, le PAM a beaucoup progressé.
La proportion des femmes recrutées sur des postes
internationaux a plus que doublé, passant
de 18 pour cent en 1992 à 37 pour cent en 2001.
Il y a actuellement 29 pour cent de femmes
aux niveaux les plus élevés de l’administration.
Bien que le PAM ne soit pas encore parvenu
à établir l’équilibre entre les sexes, ses pratiques
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de recrutement montrent que 49 pour cent
des fonctionnaires recrutés entre 1999 et 2001
étaient des femmes. 

Décentralisation
En septembre 2001, le dernier stade de
la décentralisation sur le terrain des bureaux pour
l’Afrique et pour l’Asie qui se trouvaient au siège
de Rome était arrivé à son terme. Les six bureaux
régionaux décentralisés sont aujourd’hui les suivants:
Afrique de l’Ouest (Dakar), Afrique centrale
(Yaoundé), Afrique orientale et australe (Kampala),
Asie (Bangkok), Amérique latine et Caraïbes
(Managua) et Moyen-Orient, Asie centrale
et Méditerranée (Le Caire). Tous les bureaux du PAM
sont basés sur le terrain, exception faite de celui
de l’Europe orientale qui reste à Rome. Dix des
13 anciens pôles régionaux ont été fermés; n’ont été
maintenus que ceux d’Islamabad, Lima et Maputo. 

La décentralisation a ouvert au PAM des possibilités
d’élargir ses marchés fournisseurs dans les pays
en développement et d’en identifier de nouveaux.

Ce sont des fonctionnaires spécialement formés
qui procèdent sur le terrain aux achats de vivres
et d’articles non alimentaires pour les bureaux de pays
et les bureaux régionaux. Ce système a permis
de renforcer la capacité d’achat sur le terrain et
d’augmenter à la fois le nombre des fournisseurs
inscrits dans la base de données du PAM et la quantité
totale de produits alimentaires achetés sur place dans
les pays en développement. Les achats de vivres dans
les pays en développement ont représenté un montant
total de 166 millions de dollars, un pourcentage élevé
de ce montant revenant à des fournisseurs en Afrique.

Système mondial et réseau d’information
du PAM (WINGS): La mise en service du WINGS
en janvier 2001 était l’aboutissement d’un travail
de trois années consacré au Programme
d’amélioration de la gestion financière (FMIP),
qui mettait l’accent sur la conception de nouvelles
techniques et procédures de gestion financière,
le traitement et l’analyse des comptes, la gestion
des états de paie et la conception d’une nouvelle
structure de budgétisation.

Catégorie Nombre total de Nombre de Pourcentage de 
fonctionnaires femmes femmes

catégories supérieures (d-2 et au-dessus) 28 8 29

cadre organique (p-1 à d-1) 1 830 307 37

Total partiel 858 315 37

administrateurs auxiliaires 74 52 70

volontaires des nations unies 129 50 39

administrateurs nationaux 187 75 40

Total, fonctionnaires du cadre organique
et catégories supérieures 1 248 492 39

agents des services généraux 1 319 607 46

TOTAL DeS FONCTIONNAIReS Du PAM2 2 567 1 099 43

Notes

1 Les anciennes catégories de contrats d’administrateurs (service unifié, spécialistes, personnels de projet essentiels et non essentiels) ont été supprimées et redistribuées en

fonction du type d’engagement : durée indéterminée, continu ou durée déterminée. ce chiffre correspond au nombre total des administrateurs (p-1 à d-1) recrutés sur le plan

international au titre de ces trois types d’engagement.

2 Le chiffre indiqué sous la rubrique du total des fonctionnaires du pam exclut les fonctionnaires recrutés à titre temporaire pour des engagements de moins de 12 mois.

Source: division des ressources humaines du pam, 2002.

FONCTIONNAIRES TITULAIRES D’ENGAGEMENTS CONTINUS OU D’ENGAGEMENTS
DE DURÉE DÉTERMINÉE D’UN AN OU PLUS
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Renforcement des capacités institutionnelles: 
Le PAM a commencé à mettre en oeuvre
son Partenariat de stratégie institutionnelle (ISP) avec
le Département britannique du développement
international (DFID). Au titre de l’ISP, le DFID
fournira au PAM 20 millions de livres sterling (environ
28 millions de dollars) sur quatre ans pour renforcer
la capacité d'intervention de ce dernier face aux crises
d’urgence, améliorer la gestion des programmes,
promouvoir l’adoption d’approches fondées sur
les moyens de subsistance durables lors
de la conception des projets et renforcer les outils
de gouvernance et de transparence. Une grande partie
des fonds a été consacrée au renforcement
des compétences et des capacités du personnel chargé
de l’évaluation des crises d’urgence, des analyses,
des achats et de la livraison des vivres. Avec les fonds
de l’ISP, le PAM a construit des installations
d’entreposage en cas d’urgence, stocké des fournitures
et établi les directives à appliquer à la planification
d’urgence, à la conception des programmes
participatifs ainsi qu’au suivi et à l’évaluation.

Amélioration de l’obligation
redditionnelle
• Services de contrôle interne: En 2001, le Directeur

exécutif a décidé de renforcer la coordination
et la synergie entre les fonctions de contrôle interne
en créant une nouvelle Division des services
de contrôle interne. Cette décision a entraîné
le regroupement de plusieurs bureaux: évaluation
et suivi, vérification interne des comptes
et Inspecteur général. 

• Le Bureau de l’Inspecteur général (OEDI)
a joué un rôle essentiel en intervenant dans des cas
de pertes de produits qui auraient pu être graves
et en faisant rapport sur des cas de fraude
et de mauvaise gestion. En 2001, l’OEDI a traité
35 affaires et produit sept rapports d’enquête
et cinq d’inspection qui portaient sur le respect des
obligations, des pertes de produits, la sécurité,
la gestion du personnel et celle des entrepôts ainsi
que sur des malversations. L’OEDI a aussi

recommandé des mesures à prendre pour améliorer
la détection et la prévention des fraudes.

• En 2001, le Bureau de la vérification interne
des comptes (OEDA) a procédé à sept vérifications
de comptes de bureaux régionaux, y compris
une mission de suivi. 

• Le Département de l’administration a été créé
par le Directeur exécutif, ainsi qu’un nouveau poste
de Sous-Directeur exécutif pour l’administration.
Le nouveau département a axé ses activités
sur les questions suivantes: mise en oeuvre
de WINGS; amélioration des pratiques et politiques
de gestion de la trésorerie; renforcement
du département des ressources humaines; nouveaux
contrats de personnel international; mise au point
de la gestion et de l’action à mener en matière
de sécurité; promotion du rôle du PAM dans
les activités de coordination à l’échelle du système
des Nations Unies, y compris la création de services
et d’installations communs au système;
amélioration du système des coordonnateurs
résidents/coordonnateurs des activités humanitaires
et réorganisation de la gestion de l’information
et de la communication.
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1996 1997 1998 1999 2000 2001*

Aide alimentaire (en millions de tonnes)

1) Total 7,2 7,3 8,4 15,0 11,3 11,0

Céréales 6,2 6,5 7,4 13,3 9,8 9,5

Produits autres que les céréales 1,0 0,8 1,0 1,7 1,5 1,5

Pourcentage de l'aide alimentaire mondiale

2) Achats dans les pays en développement 16,8 19,3 16,0 7,7 13,7 10,5

3) Livraisons, par modalité

Aide bilatérale 44,9 30,1 41,2 54,8 35,3 25,1

Aide multilatérale 35,6 41,8 31,9 26,8 35,9 41,7

ONG 19,5 28,0 26,9 18,3 28,8 33,2

4) Livraisons d'aide alimentaire par catégorie d'activités

Programmes 39,5 24,2 34,8 53,9 28,0 24,7

Secours 36,9 44,6 35,4 30,4 48,4 50,0

Projets 23,6 31,2 29,8 15,6 23,6 25,2

5) Livraisons d'aide alimentaire par région

Afrique subsaharienne 35,5 33,1 32,8 18,7 35,1 31,5

Sud et est de l'Asie 27,9 38,4 40,9 34,0 28,3 38,4

Europe et CEI 18,2 14,5 10,3 36,0 20,0 12,5

Amérique latine et Caraïbes 10,6 8,9 11,8 8,1 7,4 9,4

Afrique du Nord et Moyen-Orient 7,9 5,1 4,2 3,2 9,2 8,3

6) Livraisons au:

Pays en développement 97,5 98,3 98,8 69,7 87,6 97,5

PFRDV 80,2 90,1 87,9 61,9 75,8 82,6

PMA 46,0 47,5 43,6 30,5 38,6 41,5

7) Livraisons totales d'aide alimentaire sous forme de céréales en pourcentage:

De la production mondiale de céréales 0,3 0,3 0,4 0,7 0,5 0,5

Des importations mondiales de céréales 2,9 3,0 3,4 5,7 4,2 4,0

8) Livraisons d'aide alimentaire sous forme de céréales aux PFRDV, en pourcentage:

De la production de céréales des PFRDV 0,7 0,7 0,8 1,1 1,0 1,0

Des importations de céréales des PFRDV 7,6 7,3 8,9 11,6 10,6 10,8

* Les principales tendances en 2001 ont été les suivantes:

- Les livraisons mondiales d'aide alimentaire en 2001 ont représenté 11 millions de tonnes, soit une diminution de près de 3 pour cent par rapport aux 11,3 millions de tonnes livrées en 2000.

- L'aide alimentaire fournie sur une base bilatérale de gouvernement à gouvernement a diminué de plus de 15 pour cent, tombant de 3,2 à 2,7 millions de tonnes.

- Les livraisons d'aide alimentaire d'urgence se sont maintenues au même niveau qu'en 2000; les livraisons d'aide projet ont légèrement augmenté par rapport à 2000 avec la mise en oeuvre des
activités d'alimentation scolaire.

- En 2001, les secours alimentaires fournis aux populations affectées par des situations d'urgence provoquées par l'homme ou par la nature ont représenté près de la moitié de l'aide alimentaire livrée.

- En comparaison de 2000, les secours alimentaires d'urgence ont augmenté passant de 36 pour cent à 42 pour cent en 2001.

- En 2001, les principaux pays bénéficiaires de l'aide alimentaire ont été la République populaire démocratique de Corée, l'Éthiopie, le Bangladesh, le Pakistan et le Kenya.

- Les États-Unis ont, cette année encore, été le plus gros donateur, fournissant plus de 60 pour cent du total mondial.

- La principale région bénéficiaire a été le sud et l'est de l'Asie, qui a reçu environ 38 pour cent du total des livraisons d'aide alimentaire en 2001, contre 28 pour cent en 2000.

- La diminution de l'aide alimentaire fournie dans le contexte de programmes bilatéraux s'est traduite par une augmentation de la part de l'aide alimentaire totale fournie comme aide ciblée.
Il est important d'observer qu'en 2001 quelque 27 pour cent des livraisons d'aide-projet ont été monétisées.

Annexe 1: PROFIL DE L'AIDE ALIMENTAIRE DANS LE MONDE 1996–2001*
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Développement RAIu CII IPSR Opérations Autres1 Total
spéciales

Banque africaine de développement 500 500
Andorra 7 7
Angola 5 5
Argentine 250 7 257
Australie 22 374 7 725 163 5 301 130 35 692
Autriche 429 614 74 1 117
Belgique 2 943 0 2 111 240 5 294
Canada 23 196 9 812 1 998 2 426 654 498 38 584
Chili 10 10
Chine 1 150 1 150
Colombie 15 15
Cuba 23 23
Chypre 2 2
République tchèque 94 94
Danemark 25 953 5 710 970 3 637 740 2 376 39 385
Commission européenne 882 51 733 60 984 4 762 49 118 411
Équateur 17 17
Égypte é 200
Finlande 8 409 2 983 41 2 260 154 621 14 467
France 5 753 12 179 714 14 601 2 682 35 929
Allemagne 21 024 26 754 9 154 1 002 155 58 088
Honduras 328 328
Hongrie 65 65
Islande 5 30 35
Indonésie 20 20
Irlande 115 3 143 386 2 720 62 890 7 317
Israël 4 0 4
Italie 10 592 14 928 13 3 858 2 277 4 393 36 060
Japon 11 969 46 620 700 26 599 4 652 600 91 139
Japon (ONG/Privé) 93 479 19 64 75 731
Jordanie 42 42
Kenya 8 541 8 541
Corée République de 380 16 291 85 16 756
Luxembourg 1 313 422 1 735
Népal 99 99
Pays-Bas 100 22 323 3 662 29 453 2 467 1 476 59 481
Nouvelle-Zélande 362 362
Norvège 20 778 2 884 2 298 5 360 4 107 1 328 36 755
Pologne 200 200
Portugal 318 318
Dons privés2 32 66 88 56 242
Croix-Rouge 73 73
Arabie saoudite 1 789 367 2 156
Slovaquie 15 15
Slovénie 57 57
Afrique du Sud 63 140 203
Espagne 1 748 672 8 125 1 000 392 3 946
Suède 11 510 107 10 897 4 753 444 27 711
Suisse 387 8 572 909 7 087 1 324 880 19 158
Thaïlande 678 678
The Hunger Site 407 407
Ouganda 1 1
Royaume-Uni 1 449 16 683 283 1 551 6 624 1 029 27 620
Nations Unies 0 336 19 203 558
États-Unis 110 201 758 304 319 609 20 233 2 197 1 210 543
Amis du PAM (États-Unis) 46 293 1 110 162 29 1 640

Total 270 001 1 035 985 12 393 510 185 55 307 20 369 1 904 241

Contributions bilatérales3 154 61 655 61 809

1 Comprend les programmes des administrateurs auxiliaires, les contributions spéciales et les contributions multilatérales non confirmées.
2 Les contributions de donateurs privés comprennent les contributions du secteur privé estimées à moins de 10 000 dollars.
3 Comprend les contributions destinées à l'Iraq au titre de la résolution 986 du Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies relative à l'accord "pétrole contre vivres."

Annexe 5 - Tableau 1: CONTRIBUTIONS TOTALES CONFIRMÉES POUR 2001 PAR DONATEUR
(en milliers de dollars)
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Remerciements pour les photos - couverture: pam/tom haskell/afghanistan; verso de la couverture: pam/clive shirley/afghanistan;
table des matières: pam/alejandro chicheri/el salvador; page 2: pam/tom haskell/afghanistan; page 4: pam/clive shirley/afghanistan; page 5: pam/paola barbaglia/Kenya;
page 7: ap/esteban felix/honduras; page 8: pam/John powell/tchétchénie; page 9: pam/John/somalie; page 10: pam/Jorge gamboa/colombie;
page 11 a): pam/mani Lama/népal; page 11 b): pam /Jennifer nolan/côte d’ivoire; page 13: chalasani/sipa olympia publifoto/ouganda; page 14: ap/John moore/inde;
page 15: chalasani/sipa olympia publifoto/ouganda; page 16 a): ap/victor ruiz caballero/el salvador; page 16 b): ap/andy eames/cambodge;
page 17: vandin (partners in compassion)/cambodge; page 18: ap/sayyid azim/Kenya; page 19: pam/peter casier/afghanistan; page 20: pam/rein skullerud/italie;
page 21: pam/clive shirley/afghanistan; page 22: pam/alejandro chicheri/afghanistan; page 23: pam/tom haskell/afghanistan; page 24: pam/tom haskell/afghanistan;
page 25: pam/mike huggins/afghanistan; page 27: pam/Jeannette Larsson/suède; page 29: pam/thierry geenen/djibouti; page 35: pam/clive shirley/afghanistan.
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Conseil d’administration du PAM – 2001

états membres

membres du conseil d’administration
mme ulla-maija finskas, finlande

présidente

s. e. m. george ruphin, madagascar
vice-président

m. adnan bashir Khan, pakistan
membre

mme ana maría navarro, cuba
membre

m. ioan pavel, roumanie
membre

m. Janos Kovacs, hongrie
rapporteur



In memoriam

À la mémoire des membres du personnel

du Programme alimentaire mondial

qui ont perdu la vie

au service des pauvres qui ont faim en 2001

Safi Ullah, Afghanistan 16 mars

Mikidadi Maarufu, République démocratique du Congo 26 avril
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